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Introduction 


Lorsque  la  Commission  de  réforme  du  droit  du  Canada  a  été  créée  en  1971,  on  lui 
a  donné  pour  mandat  d'entreprendre  une  enquête  philosophique  approfondie  sur  le  droit 
pénal.  La  Commission  a  relevé  le  défi  avec  enthousiasme  en  se  lançant  dans  diverses 
études  poussées  sur  les  règles  de  fond  du  droit  pénal,  la  procédure  pénale,  la  preuve  et 
la  détermination  de  la  peine. 

Dans  le  domaine  des  règles  de  fond,  sur  lequel  porte  le  présent  rapport,  la 
Commission  a  étudié,  au  cours  des  premières  années,  les  buts  et  les  fonctions  du  droit 
pénal.  Le  fruit  de  ses  recherches  a  été  publié  dans  deux  documents  de  travail,  La 
notion  de  blâme  —  La  responsabilité  stricte  (1974)  et  Les  confins  du  droit  pénal  :  leur 
détermination  à  partir  de  l obscénité  (1975),  ainsi  que  dans  un  rapport  au  Parlement 
intitulé  Notre  droit  pénal  (1976)'.  Dans  ce  rapport,  la  Commission  recommandait  que 
le  droit  pénal  soit  considéré  comme  un  outil  de  dernier  recours,  qu'il  soit  utilisé  avec 
modération  et  qu'il  ne  vise  que  les  crimes  «véritables»  dont  la  définition  exige  un 
élément  moral  et  suppose  la  violation  grave  de  valeurs  importantes  de  notre  société.  Le 
rapport  de  la  Commission  a  reçu  la  sanction  du  gouvernement  fédéral  à  titre  de  point 
de  départ  de  la  réforme  du  droit  pénal  et  à  titre  de  fondement  de  notre  politique  en 
matière  de  justice  pénale^ 

À  la  suite  de  cette  remise  en  question  fondamentale  des  règles  du  droit  pénal 
substantif,  la  Commission  a  publié  un  certain  nombre  de  documents  de  travail  et  de 
rapports  au  Parlement  portant  sur  divers  aspects  du  droit,  conformément  à  la  philosophie 
élaborée  au  cours  des  premières  études  :  les  infractions  sexuelles  (1978),  le  vol  et  la 
fraude  (1979),  la  partie  générale  (1982),  l'outrage  au  tribunal  (1982),  l'homicide  (1984), 
le  vandalisme  (1984),  le  libelle  diffamatoire  (1984),  le  crime  d'incendie  (1984),  la 
juridiction  extra-territoriale  (1984),  les  voies  de  fait  (1984),  la  bigamie  (1985),  les 
crimes  contre  l'environnement  (1985),  la  responsabilité  secondaire  (1985),  l'omission 


1 .  Commission  de  réforme  du  droit  du  Canada,  La  notion  de  blâme  :  la  responsabilité  stricte  [Document  de 
travail  2],  Ottawa,  Information  Canada,  1974;  Les  confins  du  droit  pénal  :  leur  détermination  à  partir  de 
l'obscénité  [Document  de  travail  10],  Ottawa,  Information  Canada,  1975;  Notre  droit  pénal  [Rapport  3], 
Ottawa,  Information  Canada,  1976. 

2.  Gouvernement  du  Canada,  Le  Droit  pénal  dans  la  société  canadienne,  Ottawa,  Approvisionnements  et 
Services,  1982. 


la  négligence  et  la  mise, en  danger  (1985),  l'intrusion  criminelle  (19X6),  la  propagande 
haineuse  (1986)  et  les  crimes  contre  TÉtat  (1986)\ 

Dans  la  préparation  de  ces  travaux,  nous  avons  grandement  tiré  profit  du 
développement  de  la  jurisprudence,  sous  F  impulsion  de  la  Cour  suprême  du  Canada, 
qui  est  venue  éclairer  le  droit  pénal  canadien  au  cours  des  dernières  années.  Nous  avons 
également  bénéficié  de  l'épanouissement  de  la  doctrine  canadienne  en  matière  pénale, 
qui  s'est  enrichie  de  six  nouveaux  ouvrages  généraux,  dont  deux  en  français^  et  quatre 
en  anglais\  ainsi  que  de  nombreux  articles  et  monographies  importants. 

La  plus  grande  partie  de  nos  travaux  les  plus  récents  s'inscrit  dans  le  cadre  du 
projet  de  révision  accélérée  du  droit  pénal,  entreprise  à  laquelle  ont  collaboré,  de  1981 
à  1986,  la  Commission  de  réforme  du  droit,  le  ministère  de  la  Justice  et  le  ministère 
du  Solliciteur  général,  avec  l'aide  des  gouvernements  provinciaux.  Au  cours  de  cette 
période,  les  consultations  et  travaux  de  recherche  initiaux  concernant  les  divers 
documents  ont  été  effectués  par  la  Commission  de  réforme  du  droit,  dans  le  cadre  de 
la  phase  I.  Les  ministères  de  la  Justice  et  du  Solliciteur  général  se  sont  ensuite  engagés 
dans  la  phase  II,  où  ils  se  sont  livrés  à  des  études  et  à  des  consultations  supplémentaires 
sur  la  base  des  travaux  de  la  Commission.  Enfin,  la  phase  III,  qui  consiste  dans 
l'adoption  et  la  mise  en  œuvre  sur  le  plan  législatif,  relève  du  Parlement. 

Au  cours  de  nos  travaux,  il  nous  est  apparu  évident  que  le  Canada  avait  besoin 
d'un  nouveau  code  pénal.  Après  avoir  bien  servi  la  société  canadienne  pendant  près 
d'un  siècle,  le  Code  criminel^  actuel  est  maintenant  tombé  en  désuétude.  Adopté 
en  1892,  refondu  en  1955  et  modifié  un  grand  nombre  de  fois  au  cours  des  années,  il 
accuse   l'usure  de   nombreuses   années  d'un  emploi   soutenu.   En  1979,   le   sénateur 


3.  Commission  de  réforme  du  droit  du  Canada,  Infractions  sexuelles  [Document  de  travail  22],  Ottawa, 
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ments et  Services,  1984;  Le  libelle  diffamatoire  [Document  de  travail  35],  Ottawa,  Approvisionnements 
et  Services,  1984;  Le  crime  d'incendie  [Document  de  travail  36],  Ottawa,  Approvisionnements  et 
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Jacques  Flynn,  alors  ministre  de  la  Justice,  a  fait  état  en  ces  termes  de  la  nécessité 
d'une  révision  fondamentale  du  Code  criminel  : 

[Traduction] 

Je  crois  que  le  moment  est  venu  de  procéder  à  une  révision  fondamentale  du  Code  criminel. 
Le  Code  est  devenu  difficile  à  utiliser  et  à  suivre,  et  bon  nombre  de  ses  dispositions  sont 
désuètes.  Il  en  est  venu  à  traiter  de  questions  qui,  à  mon  avis,  ne  relèvent  pas  du  droit 
pénal.  Nous  devons  être  conscients  des  limites  du  rôle  que  peut  jouer  le  droit  pénal  lorsqu'il 
s'agit  de  régler  des  problèmes  purement  locaux  ou  temporaires. 

Dans  bon  nombre  de  ses  rapports,  la  Commission  de  réforme  du  droit  a  recommandé  avec 
insistance  que  nos  lois  pénales  soient  modernisées,  et  que  l'on  cesse  d'essayer  de  rafistoler 
le  Code.  Pour  leur  part,  les  procureurs  généraux  provinciaux  nous  ont  priés  de  procéder  à 
l'élaboration  d'un  nouveau  code.  Je  souscris  à  ces  propositions^ 


Des  dispositions  aussi  archaïques  que  celles  qui  traitent  de  la  sorcellerie,  du  duel, 
des  combats  de  coqs,  du  bonneteau,  et  d'autres  reliques  poussiéreuses,  sont  toujours  en 
vigueur.  Récemment,  M^  Vincent  Del  Buono  écrivait  ce  qui  suit  :  [Traduction]  «En 
parcourant  le  Code  actuel,  on  rencontre  encore  le  fantôme  de  tous  les  maux  sociaux 
que  l'on  croyait,  à  une  certaine  époque,  être  une  menace  pour  le  fondement  même  de 
la  société  canadienne^>. 

Le  Code  actuel  ne  comporte  pas  de  partie  générale  complète,  ce  qui  a  forcé  les 
tribunaux  à  élaborer  eux-mêmes,  sans  l'aide  du  législateur,  bon  nombre  des  principes 
de  base  du  droit  pénal  régissant  l'élément  moral  des  infractions,  l'intoxication  par 
l'alcool,  la  nécessité,  la  causalité  et  d'autres  questions.  Ses  règles  manquent 
d'uniformité  et  sont  incohérentes,  voire  parfois  illogiques.  L'agencement  de  ses 
éléments  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Notre  Code  actuel  est  excessivement  compliqué  et,  de  ce  fait,  difficile  à 
comprendre.  Il  est  rédigé  dans  une  langue  hermétique  de  sorte  qu'il  est  difficile  pour  le 
commun  des  mortels  de  savoir  ce  qu'il  doit  faire  pour  s'y  conformer,  et  pour  les  jurés, 
de  l'appliquer. 

Par  ailleurs,  il  est  loin  d'être  certain  que  toutes  les  dispositions  du  Code  actuel 
sont  conformes  à  la  Charte  canadienne  des  droits  et  libertés''.  Chose  plus  importante 
encore,  il  ne  répond  plus  aux  besoins  et  aux  valeurs  des  Canadiens.  Sa  portée  devrait 
être  restreinte  à  certains  égards  et  renforcée  dans  d'autres  domaines.  Certains  types  de 
conduite  actuellement  considérés  comme  criminels  devraient  cesser  de  l'être,  alors  que 
d'autres  qui  ne  le  sont  pas  devraient  être  incriminés. 


7.  Annuaire   1979  de  l'Association  du  Barreau  Canadien  et  Procès-verbal  de  sa  Soixante  et  unième 
assemblée  annuelle.  Ottawa,  ABC,  1979,  p.  119. 

8.  Vincent  M.  Del  Buono,  «Towards  a  New  Criminal  Code  for  Canada»,  (1986)  28  Crim.  L.Q.  370, 
p.  370. 

9.  Charte  canadienne  des  droits  et  libertés.   Partie  I  de  la  Loi  constitutionnelle  de  1982,  constituant 
l'annexe  B  de  la  Loi  de  1982  sur  le  Canada,  (R.-U.)  1982,  chap.  11. 


Pour  toutes  ces  raisons,  la  Commission  a  décidé  de  proposer  un  nouveau  code 
pénal  pour  le  Canada.  Nous  sommes  conscients  que  notre  projet  de  code  n'est  que  la 
première  étape  d'un  long  processus  qui,  nous  l'espérons,  aboutira  à  l'adoption  d'un 
nouveau  code  pénal  qui  soit  fait  au  Canada  par  des  Canadiens  et  pour  les  Canadiens,  et 
qui  retlète  plus  exactement  notre  identité  nationale  et  les  valeurs  de  notre  société. 

À  la  lumière  de  ses  travaux  antérieurs,  ainsi  que  des  critiques  qui  lui  ont  été 
communiquées  à  leur  égard,  la  Commission  a  élaboré  un  nouveau  code  qui  se  veut 
compréhensible  pour  tous  les  Canadiens.  Il  est  rédigé  dans  une  langue  simple  et  directe, 
et  nous  avons  évité,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  les  termes  techniques,  les 
structures  syntaxiques  complexes  et  l'excès  de  détail.  Ses  dispositions  sont  présentées 
sous  forme  de  principes  généraux  au  lieu  de  précisions  inutiles  et  d'énumérations 
ponctuelles.  Enfin,  nous  avons  évité  les  dispositions  établissant  des  présomptions,  le 
chevauchement  et  autres  formes  indirectes  d'expression,  car  nous  sommes  convaincus 
que  la  façon  la  plus  simple,  la  plus  claire  et  la  plus  compréhensible  de  dire  les  choses 
reste  encore  la  formulation  directe.  Le  nouveau  code  se  veut  complet,  logique,  bien 
organisé,  cohérent  et  uniforme.  Ses  dispositions  sont  en  harmonie  avec  la  Charte  et 
répondent  aux  attentes  de  la  société  moderne  du  Canada. 

Le  nouveau  code  n'a  rien  de  révolutionnaire,  mais  il  se  doit  de  refléter  les  progrès 
de  notre  société.  Sa  structure  s'apparente  à  celle  du  Code  actuel,  sauf  que  ce  sont  les 
crimes  contre  la  personne,  et  non  les  crimes  contre  l'État,  qui  viennent  en  premier  lieu. 
Il  se  compose  d'une  partie  générale,  où  sont  formulées  les  règles  d'application 
générale,  et  d'une  partie  spéciale  oià  sont  définis  les  différents  crimes.  On  retrouve 
dans  la  partie  générale  les  principes  fondamentaux  de  la  responsabilité  pénale,  les 
moyens  de  défense  et  les  modes  de  participation  aux  crimes.  Dans  la  partie  spéciale, 
les  crimes  sont  regroupés  sous  six  grandes  rubriques  : 

-  Les  crimes  contre  la  personne 

-  Les  crimes  contre  les  biens 

-  Les  crimes  contre  l'ordre  naturel 

-  Les  crimes  contre  l'ordre  social 

-  Les  crimes  contre  l'ordre  politique 

-  Les  crimes  contre  l'ordre  international. 

Le  présent  rapport  contient  la  première  moitié  du  projet  de  code,  de  même  que  les 
commentaires  y  afférents  et  un  sommaire  de  la  table  des  matières  de  la  seconde  moitié 
du  code.  Il  se  compose  de  la  partie  générale  et  des  deux  premières  sections  de  la  partie 
spéciale,  soit  les  crimes  contre  la  personne  et  les  crimes  contre  les  biens.  Dans  le 
second  volume,  qui  sera  publié  ultérieurement,  nous  présenterons  le  reste  du  projet  de 
code  accompagné  d'autres  commentaires. 

Les  deux  volumes  représentent  une  compilation  complète  des  règles  de  fond  de 
notre  droit  pénal.  Par  ailleurs,  on  continuera  de  trouver  de  nombreuses  dispositions  à 
caractère  pénal  dans  diverses  lois  du  Parlement.  Aussi,  par  souci  d'uniformité,  le 
nouveau  code  dispose  que  sa  partie  générale  régit  toutes  les  dispositions  fédérales  à 


caractère  pénal  qui  prévoient  l'application  d'une  peine  d'emprisonnement,  quel  que  soit 
l'endroit  où  elles  se  trouvent. 

Notre  projet  de  code  ne  revêt  pas  encore  la  forme  d'un  projet  de  loi  pouvant  être 
soumis  au  Parlement.  Il  s'agit  plutôt  d'une  proposition  en  vue  d'un  nouveau  texte  de 
loi.  La  version  législative  de  nos  propositions  donne  un  aperçu  de  l'apparence  qu'elles 
auraient  si  elles  étaient  présentées  dans  le  cadre  d'un  texte  de  loi  (voir  l'annexe  A). 

Nous  nous  sommes  livrés  à  des  consultations  approfondies  auprès  d'experts  partout 
au  Canada  et  à  l'étranger,  et  nos  travaux  ont  fait  l'objet  d'au  moins  six  révisions 
fondamentales  et  de  pas  moins  de  deux  douzaines  de  retouches  mineures.  Pourtant, 
nous  sommes  conscients  du  fait  que  notre  projet  n'est  encore  ni  parfait  ni  complet. 
Premièrement,  il  ne  contient  aucune  disposition  relative  aux  peines  dont  seront  assortis 
les  différents  crimes  (hormis  certaines  indications  concernant  l'aggravation).  La  raison 
en  est  que  la  Commission  canadienne  sur  la  détermination  de  la  peine  s'est  vu  confier 
la  tâche  de  repenser  notre  système  de  détermination  de  la  peine.  Nous  osons  espérer 
que  nos  travaux  antérieurs  sur  ce  sujet'^,  de  même  que  les  rencontres  que  nous  avons 
eues  avec  cette  Commission,  sauront  aider  celle-ci  dans  l'accomplissement  de  son 
mandat.  Deuxièmement,  la  procédure  pénale  est  absente  de  ce  code.  Nous  nous 
employons  actuellement  à  l'élaboration  d'un  code  de  procédure  pénale  distinct  qui 
énoncera  de  façon  globale  les  modalités  du  régime  de  procédure  que  nous 
recommandons,  et  que  nous  comptons  terminer  en  1987.  Troisièmement,  le  code  ne 
traite  pas  de  l'avortement  ni  de  l'agression  sexuelle,  thèmes  qui  exigent  des  travaux 
supplémentaires. 

La  Commission  de  réforme  du  droit  du  Canada  est  fière  de  participer  au 
mouvement  international  de  codification  et  de  réforme  du  droit  pénal,  qui  s'amorce  ou 
est  déjà  en  cours  au  Royaume-Uni,  aux  États-Unis,  en  France,  en  Allemagne,  en 
Nouvelle-Zélande  et  dans  de  nombreux  autres  pays. 

Si  nous  recommandons  une  nouvelle  codification  et  la  modification  du  droit  pénal, 
ce  n'est  pas  seulement  pour  le  principe.  En  effet,  nous  croyons  qu'il  est  nécessaire 
d'articuler  notre  droit  pénal  de  façon  complète,  claire  et  logique,  et  de  le  modifier  pour 
le  mettre  à  jour.  Nos  propositions  n'ont  rien  de  superflu,  car  nous  croyons  que  de 
nombreux  aspects  de  notre  droit  pénal  appellent  des  réformes  majeures. 

Par  conséquent,  nous  présentons  le  présent  rapport  à  titre  de  contribution  à  la 
nouvelle  codification  du  droit  pénal  canadien.  Nous  espérons  qu'il  incitera  le  Parlement 
à  procéder,  au  cours  des  prochaines  années,  à  d'autres  études  et  d'autres  travaux,  en 
vue  de  l'adoption  d'un  nouveau  code  pénal  canadien  qui  soit  moderne,  logique,  clair, 
compréhensible,  modéré  lorsque  cela  est  possible,  ferme  lorsque  cela  est  nécessaire,  et 
qui  reflète  les  valeurs  fondamentales  que  sont  la  justice,  l'humanité  et  la  liberté  pour  la 
société  canadienne. 


10.  CRDC,    Principes    directeurs  :   Sentences    et   mesures    non    sentencielles    dans   le   processus   pénal 
[Rapport  2J,  Ottawa.  Information  Canada,  1976. 


POUR  UNE  NOUVELLE  CODIFICATION 
DU  DROIT  PÉNAL 

Recommandations  et  commentaires 


[Préambule] 

Commentaire 

Il  a  été  impossible  de  réaliser  le  consensus  au  sujet  de  l'inclusion  d'un  préambule. 
Parmi  les  commissaires,  la  minorité  était  d'avis  qu'un  préambule  et  une  déclaration  de 
principes  faciliteraient  l'interprétation  du  code  dans  les  cas  difficiles.  La  majorité,  en 
revanche,  estimait  que  l'inclusion  d'un  préambule  et  d'une  déclaration  de  principes 
était  à  la  fois  inutile  et  inopportune. 

Suivant  l'opinion  majoritaire,  en  effet,  un  préambule  est  superflu  dans  un  texte  de 
loi  bien  rédigé.  Dans  une  telle  loi,  le  but  et  l'objectif  devraient  ressortir  clairement  des 
dispositions  elles-mêmes  et  de  la  loi  dans  son  ensemble.  En  outre,  la  présence  d'un 
préambule  n'est  guère  souhaitable  parce  que  son  caractère  vague  peut  être  une  source 
d'ambiguïté  et  parce  qu'il  peut  être  utilisé  pour  restreindre  ou  étendre  la  portée  de 
certaines  dispositions,  à  rencontre  de  l'intention  du  législateur.  De  plus,  une  déclaration 
de  principes,  surtout  lorsqu'elle  prend  la  forme  de  celle  qu'a  proposée  la  minorité, 
devient  l'étalon  auquel  toute  disposition  pénale  ultérieure  est  confrontée,  ce  qui  peut 
entraîner  d'interminables  palabres  sur  la  question  de  savoir  si  d'autres  moyens  peuvent 
être  utilisés  adéquatement  pour  résoudre  la  même  question.  Elle  représente  une 
abdication  inutile  et  injustifiée,  en  faveur  des  tribunaux,  d'une  responsabilité  qui  revient 
de  droit  au  Parlement  et  aux  représentants  élus  de  la  population,  et  dont  le  Parlement 
s'est  toujours  acquitté  de  façon  satisfaisante. 

Par  contre,  la  minorité  estime  qu'un  préambule  peut  jouer  un  rôle  véritable  dans 
le  code.  Premièrement,  il  permettrait  d'éclairer  le  but  essentiel  du  code,  ainsi  que  ses 
dispositions,  ce  qui  est  particulièrement  important  dans  un  code  dont  les  éléments  sont 
agencés  de  façon  logique  et  réfléchie.  Deuxièmement,  le  préambule  sanctionnerait  les 
rapports  qui  unissent  le  code  à  la  Constitution  et  à  la  Charte  canadienne  des  droits  et 
liberté s^\  dont  il  constitue  le  prolongement.  Enfin,  le  préambule  mettrait  en  évidence 
le  fait  que  le  code  n'est  pas  une  loi  ordinaire,  mais  bien  un  énoncé  complet  et  propre 
au  Canada  des  règles  de  droit  qui  intéressent  le  plus  les  valeurs  fondamentales  de  la 
société  canadienne. 


11.  Supra,  note  9. 


C'est  pourquoi  la  minorité  aurait  souhaité  inclure  ce  qui  suit  : 

IPRÉAMBVLE 

ATTENDU  QUE  la  Charte  canadienne  des  droits  et  hbertés,  enchâssée  dans  la 
Constitution,  garantit  à  tous  les  Canadiens  leurs  droits  et  libertés  individuels,  qui  ne 
peuvent  être  restreints  que  par  une  règle  de  droit,  dans  des  limites  qui  soient 
raisonnables  et  dont  la  justification  puisse  se  démontrer  dans  le  cadre  d'une  société 
libre  et  démocratique; 

ATTENDU  QUE  le  droit  pénal  a  pour  mission  de  promouvoir  les  valeurs 
fondamentales  de  la  société,  de  maintenir  l'ordre  social  et  de  protéger  les  droits  et 
libertés  individuels; 

ATTENDU  QUE  le  droit  pénal  devrait  s'acquitter  de  ce  rôle  en  prohibant  et  en 
punissant  toute  conduite  coupable  qui  cause  ou  menace  de  causer  un  préjudice  grave, 
tout  en  reconnaissant  les  excuses,  justifications  et  exemptions  qui  sont  conformes  aux 
valeurs  fondamentales  de  la  société; 

ATTENDU  QU'il  est  souhaitable  que  le  droit  pénal  du  Canada  soit  énoncé  dans 
un  nouveau  code  qui  soit  systématique,  compréhensible,  modéré  et  complet,  et  qui  soit 
fait  au  Canada  par  des  Canadiens  et  pour  les  Canadiens; 

DÉCLARATION  DE  PRINCIPES 

Le  présent  code  repose  sur  les  principes  suivants  ; 

a)  on  ne  devrait  avoir  recours  au  droit  pénal  que  dans  les  cas  où  les  autres 
moyens  de  contrôle  social  sont  inadéquats  ou  inopportuns; 

b)  on  devrait  avoir  recours  au  droit  pénal  de  façon  à  nuire  le  moins  possible  aux 
droits  et  libertés  individuels; 

c)  le  droit  pénal  devrait  énoncer  de  façon  claire  et  compréhensible 

(i)  toutes  les  conduites  incriminées; 
(ii)  l'élément  moral  nécessaire  à  V engagement  de  la  responsabilité  pénale.] 


LA  PARTIE  GENERALE 

LA  PARTIE  GÉNÉRALE 

TITRE  PREMIER  :  Principes  généraux 
Chapitre  premier  :     Principes  généraux  d'application  et  d'interprétation 
1(1)    Titre.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  :  Code  pénal. 

1(2)    Définitions.  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  au  présent  code  : 

«Aéronef  canadien»  :  tout  aéronef  immatriculé  au  Canada  conformément  à 
la  Loi  sur  l'aéronautique  et  tout  aéronef  des  Forces  armées  canadiennes. 

«Agent»,  «mandataire»  ou  «représentant»  :  notamment,  un  employé. 

«Agent  de  la  paix»  :  notamment, 

a)  un  shérif,  shérif  adjoint,  officier  du  shérif  et  juge  de  paix; 

b)  un  directeur,  sous-directeur,  instructeur,  gardien,  geôlier,  garde  et 
tout  autre  fonctionnaire  ou  employé  permanent  d'une  prison; 

c)  un  officier  de  police,  agent  de  police,  huissier,  constable,  ou  autre 
personne  employée  à  la  préservation  et  au  maintien  de  l'ordre  public 
ou  à  la  signification  ou  à  l'exécution  des  actes  judiciaires  au  civil; 

d)  un  fonctionnaire  ou  une  personne  possédant  les  pouvoirs  d'un 
préposé  des  douanes  ou  de  l'accise  lorsqu'il  agit  pour  la  mise  en 
application  de  la  Loi  sur  les  douanes  ou  de  la  Loi  sur  l'accise; 

e)  les  fonctionnaires  des  pêcheries  nommés  ou  désignés  en  vertu  de  la 
Loi  sur  les  pêcheries^  dans  l'exercice  des  fonctions  que  leur  confère 
ladite  loi; 

f)  les  officiers  et  les  membres  sans  brevet  d'officier  des  Forces 
canadiennes  qui  sont 

(i)  soit  nommés  aux  fins  de  l'article  134  de  la  Loi  sur  la  défense 
nationale, 

(ii)  soit  employés  à  des  fonctions  que  le  gouverneur  en  conseil, 
dans  des  règlements  établis  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  défense 
nationale  aux  fins  du  présent  alinéa,  a  prescrites  comme  étant 
d'une  telle  nature  que  les  officiers  et  les  membres  sans  brevet 
d'officier  qui  les  exercent  doivent  nécessairement  avoir  les 
pouvoirs  des  agents  de  la  paix; 


g)  le  pilote  commandant  un  aéronef 

(i)  immatriculé  au  Canada  en  vertu  des  règlements  établis  sous 
le  régime  de  la  Loi  sur  l'aéronautique^  ou 

(ii)  loué  sans  équipage  et  mis  en  service  par  une  personne 
remplissant,  aux  termes  des  règlements  établis  sous  le  régime 
de  la  Loi  sur  l'aéronautique^  les  conditions  requises  pour  être 
inscrite  comme  propriétaire  d'un  aéronef  immatriculé  au 
Canada  en  vertu  de  ces  règlements, 

pendant  que  Taéronef  est  en  vol. 

«Arme»  :  ce  mot  sera  défini  dans  le  volume  II  dans  le  cadre  des  infractions 
visant  les  armes  à  feu. 

«Autrui»  ou  «personne»  :  toute  personne  déjà  née,  c'est-à-dire  complètement 
sortie  vivante  du  sein  de  sa  mère  et  comprend,  selon  le  contexte,  une 
personne  morale. 

«Bien»  :  notamment,  l'électricité,  le  gaz,  l'eau,  le  téléphone  et  les  services  de 
télécommunication  et  d'informatique. 

«Bien  d'autrui»  ou  «bien  d'une  autre  personne»  :  bien  dont  une  autre 
personne  est  propriétaire  ou  sur  lequel  elle  a  un  droit  protégé  par  la  loi. 

«Canada»  :  notamment,  le  territoire  terrestre,  les  eaux  intérieures  et  la  mer 
territoriale  du  Canada,  ainsi  que  les  fonds  marins,  l'espace  au-dessus  du 
territoire  et  le  sous-sol. 

«Communication  privée»  :  toute  communication  orale  ou  télécommunication 
faite  dans  des  circonstances  telles  que  les  personnes  qui  y  prennent  part 
peuvent  raisonnablement  s'attendre  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  interceptée  au 
moyen  d'un  dispositif  de  surveillance. 

«Consentement»  :  assentiment  donné  par  une  personne  capable,  et  non 
obtenu  par  la  force,  la  menace  ou  le  dol. 

«Contrefaire»  :  selon  le  cas, 

a)  faire  en  sorte  qu'un  document  porte  à  croire  qu'il  a  été  fait  par  une 
personne  qui  n'existait  pas,  qui  ne  l'a  pas  fait  ou  qui  n'a  pas  permis 
qu'il  soit  fait; 

b)  altérer  un  document  en  faisant  une  modification,  une  adjonction, 
une  omission  ou  une  oblitération  importantes. 

«Déclaration»  :  déclaration  expresse  ou  tacite  (y  compris  la  supposition  de 
personne)  concernant  un  fait  passé,  présent  ou  futur,  à  l'exclusion  d'une 
exagération  concernant  les  qualités  ou  caractéristiques  d'une  chose. 

«Dispositif  de  surveillance»  :  tout  dispositif  ou  appareil  permettant 
d'intercepter  une  communication  privée. 

«Dispositif  optique»  :  tout  dispositif  ou  mécanisme  permettant  l'observation 
subreptice  de  personnes,  d'objets  ou  d'endroits. 
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«Document»  :  tout  écrit,  enregistrement  ou  marque,  susceptible  d'être  lu  ou 
compris  par  une  personne  ou  une  machine. 

«Eaux  intérieures  du  Canada»  :  notamment,  toute  partie  de  la  mer  qui  se 
trouve  en  deçà  des  limites  de  la  mer  territoriale  du  Canada,  ainsi  que  toute 
zone  de  mer  autre  que  la  mer  territoriale  sur  laquelle  le  Canada  a  un  titre 
de  souveraineté  historique  ou  autre. 

«Eaux  internes»  :  les  fleuves,  les  rivières,  les  lacs  et  autres  étendues  d'eau 
douce  du  Canada,  y  compris  le  fleuve  Saint-Laurent  vers  la  mer  jusqu'aux 
lignes  joignant  les  points  suivants  : 

a)  de    Cap-des-Rosiers    jusqu'au    point    le    plus    à    l'ouest    de    l'île 
d'Anticosti; 

b)  de  l'île  d'Anticosti  jusqu'à  la  rive  nord  du  fleuve  Saint-Laurent,  à 
soixante-trois  degrés  de  longitude  ouest. 

«Entrer»  :  une  personne  entre  dans  un  lieu  dès  qu'une  partie  de  son  corps 
ou  une  partie  d'un  instrument  qu'elle  emploie  se  trouve  à  l'intérieur  de  toute 
chose  qui  fait  l'objet  de  l'intrusion. 

«Infliger  des  lésions  corporelles»  ou  «un  préjudice  corporel»  :  causer  une 
altération  permanente  ou  temporaire  du  corps  ou  de  ses  fonctions. 

«Infliger  une  douleur»  :  infliger  une  douleur  physique. 

«Lieux»  :  selon  le  cas, 

a)  tout  bâtiment  ou  partie  d'un  bâtiment; 

b)  toute  partie  d'un  véhicule,  navire,  aéronef  ou  d'une  construction 
que  l'on  utilise 

(i)  soit  pour  y  loger, 

(ii)  soit  à  des  Ans  commerciales. 

«Lieux  occupés  par  autrui»  :  tout  lieu  légalement  occupé  par  une  autre 
personne. 

«Maison  d'habitation»  :  selon  le  cas, 

a)  tout  lieu  utilisé  comme  résidence; 

b)  tout  bâtiment  qui  communique  avec  un  tel  lieu  ou  qui  y  est  rattaché; 

c)  toute  unité  mobile  utilisée  comme  résidence. 

«Mer  territoriale  du  Canada»  :  la  mer  territoriale  du  Canada,  dont  les 
limites  sont  établies  conformément  à  la  Loi  sur  la  mer  territoriale  et  les  zones 
de  pêche. 
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«Navire  canadien»  :  tout  navire  immatriculé  au  Canada  conformément  à  la 
Loi  sur  la  marine  marchande  du  Canada  et  tout  navire  des  Forces  armées 
canadiennes. 

«Réticence»  :  la  réticence  consiste  dans  le  défaut  de  se  conformer  à 
Tobligation  de  communiquer  des  renseignements  dans  Tune  des  circonstances 
suivantes  : 

a)  une  relation  particulière  autorise  la  victime  à  s'en  remettre  à 
l'accusé; 

b)  l'accusé,  ou  une  autre  personne  agissant  de  concert  avec  lui,  par 
son  comportement,  crée  ou  renforce  une  fausse  impression  dans 
l'esprit  de  la  victime  ou  empêche  cette  dernière  d'obtenir  des 
renseignements. 

«S'approprier»  :  prendre,  emprunter,  utiliser  ou  convertir. 

«Taux  d'intérêt  criminel»  :  tout  taux  d'intérêt  annuel  excédant  soixante  pour 
cent  du  capital  avancé. 

«Valeur»  :  ordre  ou  autre  titre  conférant  ou  attestant  un  droit  de  propriété. 

«Zones  de  pêche  du  Canada»  :  les  zones  de  pêche  du  Canada  au  sens  de 
l'article  4  de  la  Loi  sur  la  mer  territoriale  et  les  zones  de  pêche. 

«Zone  économique  exclusive  du  Canada»  :  la  zone  économique  exclusive 
définie  à  l'article  55  de  la  Convention  des  Nations  Unies  sur  le  droit  de  la  mer 
de  1982. 


1(3)    Interprétation. 

a)  Les  dispositions  du  présent  code  sont  interprétées  et  appliquées  suivant  le 
sens  usuel  des  mots  utilisés,  compte  tenu  du  contexte  du  code. 

b)  Lorsqu'une  disposition  du  présent  code  est  ambiguë  ou  susceptible  de 
plusieurs  interprétations,  elle  est  interprétée  en  faveur  de  l'accusé. 

Commentaire 

En  un  sens,  le  paragraphe  1(3)  s'écarte  du  droit  actuel,  alors  que  dans  un  autre 
sens  il  s'en  rapproche.  En  théorie,  le  droit  actuel  veut  qu'à  l'instar  de  toutes  les  autres 
lois,  le  Code  criminel  soit  interprété  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1 1  de 
la  Loi  d interprétation  qui  prévoit  que  «[clhaque  texte  législatif  est  censé  réparateur  et 
doit  s'interpréter  de  la  façon  juste,  large  et  libérale  la  plus  propre  à  assurer  la  réalisation 
de  ses  objets'-».  En  pratique,  cependant,  surtout  lorsqu'il  s'est  agi  d'interpréter  les 
textes  d'incrimination,  les  tribunaux  canadiens  ont,  pour  la  plupart,  observé  la  règle  de 
l'interprétation  stricte,  suivant  laquelle  un  texte  de  loi  doit  être  interprété  suivant  le 
sens    usuel    des    mots,    pris    dans    leur    contexte'\    En    sanctionnant    la    règle    de 


12.  S.R.C.  1970.  chap.  1-23,  art.  11. 

13.  Voir  Fortin  et  Viau.  op.  cit.  .supra,  note  4.  p.  31. 
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l'interprétation  stricte,  l'alinéa  l(3)a)  consacre  la  position  actuelle  des  tribunaux  pour 
ce  qui  est  de  l'interprétation  du  code  et  montre  que  celui-ci  est  davantage  un  énoncé 
complet  du  droit  qu'un  texte  de  loi  à  caractère  réparateur. 

L'alinéa  l(3)b)  règle  la  question  de  l'ambiguïté.  Lorsque  la  loi  est  ambiguë, 
l'application  de  la  règle  de  l'interprétation  stricte  pourrait  être  défavorable  à  l'accusé. 
En  effet,  si  l'interprétation  stricte  d'un  texte  d'incrimination  a  pour  effet  de  restreindre 
la  portée  de  celui-ci  à  la  conduite  expressément  définie,  de  même  l'interprétation  stricte 
d'un  moyen  de  défense  ou  d'un  cas  d'exception  limiterait  les  circonstances  constituant 
ce  moyen  de  défense  ou  cette  exception  à  celles  qui  sont  spécifiées.  En  précisant  que 
toute  ambiguïté  doit  être  résolue  en  faveur  de  l'accusé,  l'alinéa  l(3)b)  rend 
l'interprétation  du  code  conforme  au  principe  traditionnel  du  common  law. 


1(4)    Application  matérielle. 

a)  La  présente  partie  s'applique  à  tout  crime  défini  au  présent  code  ou  par 
toute  autre  loi  du  Parlement  du  Canada. 

b)  Une  infraction  définie  par  toute  autre  loi  du  Parlement  du  Canada  est  un 
crime  si  la  personne  qui  s'en  rend  coupable  est  passible  d'être  condamnée 
à  une  peine  d'emprisonnement. 


Commentaire 

Le  nouveau  code  regroupera  tous  les  crimes  principaux.  Cependant,  le  Parlement, 
s 'autorisant  de  sa  compétence  en  matière  criminelle,  a  édicté  des  infractions  criminelles 
dans  d'autres  textes  de  loi,  et  il  ne  fait  aucun  doute  qu'il  continuera  à  le  faire.  De  fait, 
la  commodité  exige  que  bon  nombre  de  ces  infractions,  en  matière  de  faillite  par 
exemple"*,  continuent  de  se  trouver  dans  la  législation  régissant  le  domaine  en  cause, 
et  ne  soient  pas  transférées  au  code  pénal.  Cela  dit,  la  logique  commande  que  toutes 
les  infractions  suffisamment  graves  pour  comporter  une  peine  d'emprisonnement  soient 
régies  par  la  partie  générale  du  nouveau  code,  de  façon  que  l'accusé  puisse  bénéficier 
des  mêmes  mécanismes  de  protection,  quelle  que  soit  la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  est 
poursuivi.  C'est  ce  que  prévoit  le  paragraphe  1(4). 


Chapitre  2  :     Principes  régissant  la  responsabilité 


Commentaire 

Avec  le  chapitre  suivant  sur  les  moyens  de  défense,  le  présent  chapitre  constitue 
le  cœur  de  la  partie  générale.  Le  rôle  de  celle-ci  comporte  trois  volets  :  éviter  des 
répétitions  dans  la  partie  spéciale,  donner  un  caractère  systématique  au  droit  pénal  et 

14.  Loi  sur  la  faillite,  S.R.C.  1970,  chap.  B-3. 
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énoncer  ses  principes  fondamentaux.  À  l'heure  actuelle,  les  principes,  c'est-à-dire  les 
conditions  nécessaires  à  l'engagement  de  la  responsabilité  pénale,  découlent  du 
common  law  et  ne  figurent  pas  au  Code  criminel.  Leur  inclusion  dans  le  nouveau  code 
répond  à  un  souci  d'exhaustivité. 

Les  principes  fondamentaux  de  la  responsabilité  pénale  tirent  leur  source  des 
concepts  usuels  de  moralité  et  de  justice.  Et  essentiellement,  ceux-ci  sont  au  nombre 
de  trois.  Premièrement,  nul  ne  peut  être  légitimement  blâmé  pour  avoir  enfreint  une 
règle  à  moins  que  celle-ci  n'ait  été  en  vigueur  au  moment  de  l'infraction  présumée. 
Deuxièmement,  une  personne  ne  peut  être  légitimement  blâmée  que  pour  sa  propre 
conduite,  c'est-à-dire  ses  propres  actes  (et  dans  certains  cas  ses  propres  omissions). 
Troisièmement,  nul  ne  peut  être  légitimement  blâmé  pour  un  acte  matériel  en  soi,  c'est- 
à-dire  une  conduite  qui  ne  comporte  pas  un  élément  moral  quelconque  comme  l'incurie, 
la  témérité  ou  l'intention  coupable. 

Ces  concepts  sont  développés  dans  les  quatre  paragraphes  qui  suivent.  Le 
paragraphe  2(1)  énonce  le  principe  de  la  légalité,  en  vertu  duquel  une  règle  de  droit 
pénal  doit  être  en  vigueur  pour  que  son  inobservation  engage  la  responsabilité  pénale. 
Le  paragraphe  2(2)  précise  que  l'engagement  de  la  responsabilité  pénale  suppose  à  la 
fois  un  élément  matériel  et  un  élément  moral.  Enfin,  le  paragraphe  2(3)  définit  la 
conduite  et  le  paragraphe  2(4)  définit  l'élément  moral. 


2(1)  Principe  de  la  légalité.  Nul  n'est  responsable  à  moins  que  sa  conduite  ne  fût, 
au  moment  où  il  Pa  eue,  définie  comme  crime  au  présent  code  ou  par  toute 
autre  loi  du  Parlement  du  Canada. 


Commentaire 

Le  principe  de  la  légalité  empêche  qu'une  personne  soit  déclarée  coupable  et 
punie  pour  un  acte  qui  n'était  pas  incriminé  au  moment  oii  il  a  été  accompli  :  nulla 
pœna  sine  lege.  Suivant  ce  principe,  une  déclaration  de  culpabilité  et  l'imposition  d'une 
peine  en  pareil  cas  seraient  à  la  fois  injustes,  illogiques  et  inutiles  :  injustes  parce  que 
la  punition  n'est  pas  méritée,  illogiques  parce  qu'on  se  trouve  à  stigmatiser  comme 
délinquant  une  personne  qui  n'en  est  manifestement  pas  un,  et  inutiles  parce  qu'il  ne 
sert  à  rien  de  tenter  de  dissuader  quelqu'un  de  faire  ce  qui  n'est  pas  encore  illégal. 
C'est  pour  ces  raisons  que  le  principe  de  la  légalité  a  été  érigé  en  idéal  par  les  auteurs 
de  common  law,  qu'il  a  été  sanctionné  par  des  documents  internationaux  et  autres  sur 
les  droits  de  la  personne,  et  qu'il  a  été  enchâssé  à  l'alinéa  \\g)  de  la  Charte.  Aux 
termes  de  cette  dernière  disposition,  la  personne  accusée  d'infraction  a  le  droit  «de  ne 
pas  être  déclaré[e]  coupable  en  raison  d'une  action  ou  d'une  omission  qui,  au  moment 
où  elle  est  survenue,  ne  constituait  pas  une  infraction  d'après  le  droit  interne  du  Canada 
ou  le  droit  international  et  n'avait  pas  de  caractère  criminel  d'après  les  principes 
généraux  de  droit  reconnus  par  l'ensemble  des  nations'^>.  C'est  ce  principe  que  reprend 


15.  Supra,  note  9,  al.  1 1^). 
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le  paragraphe  2(1),  qui  ajoute  qu'en  ce  qui  a  trait  à  la  responsabilité  pénale,  la  conduite 
en  cause  devait,  au  moment  oià  elle  a  eu  lieu,  être  déjà  incriminée  par  le  nouveau  code 
ou  par  une  autre  loi  fédérale. 


2(2)  Conduite  et  élément  moral.  Nul  n'est  responsable  d'un  crime  à  moins  qu'il 
n'ait  eu  la  conduite  décrite  dans  la  définition  de  ce  crime,  et  que  les 
conditions  relatives  à  l'élément  moral  de  ce  crime  ne  soient  réunies. 


Commentaire 

Suivant  un  principe  fondamental  de  common  law,  la  responsabilité  pénale  d'une 
personne  ne  peut  être  engagée  à  moins  que  l'on  puisse  lui  imputer  une  conduite  et  un 
état  d'esprit  coupables.  Autrement  dit,  un  crime  suppose  à  la  fois  un  élément  matériel 
{actus  reus)  et  un  élément  moral  {mens  rea).  Ce  principe  a  été  formulé  de  façon 
explicite  par  les  auteurs  de  droit  pénal  à  partir  de  Stephen,  et  dans  la  jurisprudence'^. 
Pourtant,  il  ne  figure  pas  comme  tel  au  Code  criminel  actuel.  Il  est  formulé  clairement 
dans  le  nouveau  code,  non  seulement  pour  mettre  en  lumière  l'une  des  bases  du  droit 
pénal,  mais  aussi  pour  montrer  que  dans  chaque  cas,  la  question  de  savoir  si  les  faits 
prouvés  réalisent  les  éléments  matériel  et  moral  exigés  par  un  texte  d'incrimination, 
dépend  essentiellement  de  l'interprétation  donnée  à  celui-ci. 


2(3)    Conduite. 

a)  Règle  générale.  Sauf  disposition  différente  dans  la  définition  d'un  crime, 
une  personne  n'est  responsable  que  de  ses  propres  actions  et  omissions. 

Commentaire 

La  tradition  du  common  law  veut  que  la  responsabilité  pénale  n'existe  qu'à 
l'égard  des  actions  et  omissions  accomplies  par  l'accusé  lui-même,  et  non  des  cas 
fortuits,  du  fait  d' autrui  ni  des  mouvements  du  corps  qui  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  actions,  tels  les  tics.  Cette  tradition,  consacrée  par  le  principe  exigeant 
l'existence  d'un  élément  matériel,  est  bien  reconnue  par  la  doctrine,  par  la 
jurisprudence'"',  ainsi  que  par  le  code  pénal  de  plusieurs  autres  pays.  Pourtant,  ce 
principe  n'apparaît  pas  comme  tel  dans  le  Code  criminel.  En  revanche,  il  est  formulé 
explicitement  dans  le  nouveau  code.  Pour  ce  qui  est  de  la  conduite  qui  échappe  à  la 
volonté  de  l'accusé,  on  se  référera  au  paragraphe  3(1).  Les  mots  «sauf  disposition 
différente»    ont    été    insérés    pour    rappeler   que,    conformément    aux    règles    de    la 


16.  Voir  R.  V.  Toison,  (1889)  23  Q.B.D.  168;  R.  c.  Corporation  de  la  ville  de  Saulï  Sîe-Marie,  [1978]  2 
R.C.S.  1299;  Renvoi  relatif  au  paragraphe  94(2)  de  la  Motor  Vehicle  Act,  [1985]  2  R.C.S.  486,  p.  513. 

17.  Voir  R.  V.  Toison,  supra,  note  16.  Voir  également  Leary  c.  R.,  [1978]  1  R.C.S.  29;  R.  v.  King,  [1962] 
R.C.S.  746  et  Perka  c.  R.,  [1984]  2  R.C.S.  232. 


15 


participation  aux  crimes,  une  personne  peut  être  responsable  de  l'action  ou  de 
Toniission  d'autrui.  On  remarquera  que  si,  traditionnellement,  les  crimes  étaient  divisés 
en  trois  catégories  suivant  qu'ils  consistaient  dans  une  action,  une  omission  ou  un  état 
(la  possession,  par  exemple),  cette  dernière  forme  peut  facilement  être  incluse  dans  la 
catégorie  des  «actes»,  puisque  pour  se  placer  ou  se  maintenir  dans  l'état  incriminé,  la 
personne  en  cause  a  dij  accomplir  quelque  chose. 


b)  Omissions.    Nul    n'est   responsable   d'une   omission   sauf  dans    les   cas 
suivants  : 

(i)  Tomission  en  cause  est  définie  comme  un  crime  au  présent  code  ou 
par  toute  autre  loi  du  Parlement  du  Canada; 

(ii)  l'omission  en  cause  consiste  dans  un  manquement  à  un  devoir 
imposé  à  l'alinéa  c). 

Commentaire 

De  façon  générale,  notre  droit  pénal  punit  l'action  et  non  l'inaction.  Aussi  la 
plupart  des  textes  d'incrimination  exigent-ils  l'accomplissement  d'une  action  concrète. 
C'est  ce  qui  ressort  de  la  jurisprudence,  de  la  doctrine  en  matière  criminelle  et  de  la 
majorité  des  textes  d'incrimination  figurant  au  Code  criminel  et  dans  d'autres  lois. 

L'inaction  peut  toutefois  engager  la  responsabilité  pénale  de  trois  façons 
différentes.  Premièrement,  l'inaction  peut  en  soi  former  un  élément  d'une  action 
globale.  Par  exemple,  le  fait  de  ne  pas  surveiller  la  route  est  un  élément  de  la  conduite 
dangereuse.  C'est  au  juge  des  faits  qu'il  appartiendra  de  déterminer  dans  chaque  cas, 
suivant  les  circonstances,  si  la  conduite  de  l'accusé  doit  être  considérée  comme  une 
action  ou  une  inaction.  Deuxièmement,  l'inaction  peut  être  expressément  incriminée, 
tel  le  fait  de  ne  pas  s'arrêter  sur  les  lieux  d'un  accident  {Code  criminel,  art.  236). 
Troisièmement,  dans  le  cas  des  crimes  consistant  expressément  ou  implicitement  dans 
le  fait  de  causer  un  résultat  comme,  par  exemple,  la  mort,  un  dommage  ou  un  danger, 
ce  résultat  peut  être  causé  par  une  omission,  si  l'accusé  avait  l'obligation  légale  d'agir; 
on  parle  alors  de  «commission  par  omission'^». 

L'alinéa  2(3)b)  reconnaît  explicitement  le  principe  général  de  l'engagement  de  la 
responsabilité  en  cas  d'omission.  Désormais,  les  règles  de  droit  régissant  l'omission 
sont  entièrement  assujetties  au  nouveau  code.  À  cette  fin,  l'alinéa  sanctionne  deux  des 
exceptions  susmentionnées  :  l'omission  incriminée  expressément  et  le  crime  consistant 
dans  un  résultat  imputable  à  l'omission  d'accomplir  un  devoir  légal.  Dans  cette  dernière 
catégorie,  on  compte  l'homicide,  le  fait  d'infliger  des  lésions  corporelles,  la  mise  en 
danger,  le  vandalisme  et  le  crime  d'incendie,  c'est-à-dire  les  crimes  consistant  dans  la 
réalisation  d'un  préjudice,  d'un  dommage  ou  d'un  risque.  Signalons  que  dans  certains 
cas,  une  personne  pourrait  donc  commettre  par  omission  le  crime  de  mise  en  danger 


18.   Voir  CRDC,  L'omission,  la  négligence  et  la  mise  en  danger,  op.  cit.  supra,  note  3.  p.  13. 
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(par.  10(1)).  À  cet  égard,  les  dispositions  du  nouveau  code  sont  plus  larges  que  les 
recommandations  du  document  de  travail  n''  46,  qui  reprenaient  la  position  traditionnelle 
suivant  laquelle  le  mode  d'accomplissement  de  la  mise  en  danger  est  limité  à  r«action». 
La  Commission  avait  toutefois  fait  remarquer  que  bon  nombre  des  infractions  actuelles 
consistant  dans  la  création  d'un  danger,  telle  la  conduite  dangereuse,  peuvent  être 
commises  par  omission'^.  Après  réflexion,  nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion  que 
l'insertion  de  ces  dispositions  spécifiques  était  préférable,  sur  le  plan  des  principes 
directeurs,  à  la  doctrine  traditionnelle  des  crimes  consistant  dans  un  résultat. 

En  outre,  dans  le  cas  des  crimes  consistant  à  provoquer  un  résultat,  le  devoir  non 
accompli  doit  figurer  parmi  ceux  qui  sont  énumérés  à  l'alinéa  2(3)c)  qui  suit.  Le  droit 
actuel  se  trouve  ainsi  modifié  puisque  le  Code  criminel  prévoit,  au  paragraphe  202(2), 
qu'en  ce  qui  concerne  la  négligence  criminelle,  le  mot  «devoir»  désigne  «une  obligation 
imposée  par  la  loi».  Et  comme  le  terme  «loi»  embrasse  le  droit  provincial,  l'imputabilité 
de  la  négligence  criminelle  peut  varier  d'une  province  à  l'autre^^.  Afin  de  corriger  cette 
situation  et  de  rendre  uniformes  les  règles  de  droit  relatives  à  l'homicide,  l'alinéa  2(3)b) 
restreint  la  responsabilité  au  manquement  à  un  devoir  «imposé  à  l'alinéa  c)». 


c)  Devoirs.  Chacun  a  le  devoir,  lorsqu'une  omission  à  cet  égard  peut  mettre 
la  vie  en  danger,  de  prendre  des  mesures  raisonnables  pour  : 

(i)  fournir  les  nécessités  de  la  vie 

(A)  à  son  conjoint, 

(B)  à  ses  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans, 

(C)  aux  autres  membres  de  sa  famille  qui  vivent  sous  son  toit, 

(D)  à  toute  personne  à  sa  charge 

si  ces  personnes  sont  incapables  de  se  procurer  elles-mêmes  les 
nécessités  de  la  vie; 

(ii)  s'acquitter  de  toute  obligation  qu'il  a  contractée  ou  assumée; 

(iii)  aider  les  personnes  qui  participent  avec  lui  à  une  activité  collective 
légitime  mais  dangereuse; 

(iv)  remédier  aux  dangers  qu'il  a  lui-même  créés  ou  auxquels  il  est  en 
mesure  de  remédier. 

d)  Exception  relative  au  traitement  médical.  Nul  n'est  tenu  d'entreprendre 
ou  de  poursuivre  un  traitement  médical  qui  est  inutile  sur  le  plan 
thérapeutique  ou  à  l'égard  duquel  le  patient,  de  façon  expresse  et  en 
connaissance  de  cause,  retire  ou  refuse  de  donner  son  consentement. 


19.  Id.,  p.  44-45. 

20.  R.  c.  Portier,  C.S.,  Longueuil,  n-  500-01-00501-805,  le  17  novembre  1980. 
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Commentaire 

En  common  law,  les  devoirs  généraux  de  la  nature  de  ceux  qu'énumère 
l'alinéa  2(3)c)  étaient  répartis  en  deux  catégories,  à  savoir  les  obligations  naturelles 
(celles  qu'ont  les  parents  envers  leurs  enfants,  par  exemple)  et  les  obligations  assumées 
(les  devoirs  d'un  infirmier  envers  un  patient  confié  à  ses  soins,  par  exemple).  Ces 
obligations  ont  été  insérées  dans  le  Code  criminel  actuel,  dans  la  partie  traitant  des 
infractions  contre  la  personne  et  la  réputation,  aux  articles  197  à  199.  L'article  197 
impose  aux  parents  et  à  toute  autre  personne  ayant  un  enfant  à  sa  charge  de  lui  fournir 
les  nécessités  de  la  vie.  L'article  198  fait  au  chirurgien  et  à  toute  autre  personne  qui 
entreprend  une  opération  dangereuse  pour  la  vie,  l'obligation  d'apporter  une 
connaissance,  une  habileté  et  des  soins  raisonnables.  Enfin,  aux  termes  de  l'article  199, 
quiconque  entreprend  d'accomplir  un  acte  est  légalement  tenu  de  l'accomplir  si  une 
omission  à  cet  égard  met  la  vie  humaine  en  danger.  Pourtant,  le  Code  criminel 
n'énonce  nulle  part  que  la  responsabilité  n'existe  à  l'égard  d'une  omission  que  lorsque 
celle-ci  est  expressément  incriminée  ou  consiste  dans  l'inaccomplissement  d'un  devoir 
prévu  par  la  loi. 

Le  nouveau  code  clarifie  et  réorganise  les  règles  actuelles,  et  dans  une  certaine 
mesure,  étend  leur  portée.  En  premier  lieu,  l'alinéa  2(3)b)  précise  que  la  responsabilité 
suppose  un  manquement  à  un  devoir  légal  mentionné  à  l'alinéa  2(3)c)  de  la  partie 
générale.  En  second  lieu,  cette  dernière  disposition  impose  un  devoir  d'agir  dans  quatre 
types  de  situations,  compte  tenu  de  deux  réserves.  Par  l'effet  de  celles-ci,  le  devoir 
d'agir  se  limite  à  prendre  des  mesures  raisonnables  pour  remplir  les  obligations 
énumérées  dans  chaque  cas,  et  seulement  lorsqu'une  omission  à  cet  égard  peut  mettre 
la  vie  en  danger. 

Le  sous-alinéa  2(3)c)(i)  remplace  l'article  197  du  Code  actuel.  Il  reprend  le  devoir 
de  chacun  de  fournir  les  nécessités  de  la  vie  à  ses  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans 
(puisque  c'est  habituellement  l'âge  de  la  majorité  au  Canada)  et  à  son  conjoint,  et 
l'étend  aux  autres  membres  de  sa  famille  qui  vivent  sous  son  toit,  ainsi  qu'à  toute 
personne  à  sa  charge,  lorsque  ces  personnes  sont  incapables  de  se  procurer  elles-mêmes 
les  nécessités  de  la  vie.  Quant  au  sous-alinéa  2(3)c)(ii),  il  remplace  les  articles  198  (le 
traitement  médical)  et  199  (les  actes  dangereux).  Seraient  visés  par  cette  disposition  les 
parents  des  familles  d'accueil,  les  tuteurs  et  autres  personnes  qui  assument  la 
responsabilité  d'un  enfant,  ainsi  que  les  médecins,  infirmiers  et  autres  personnes  qui 
s'engagent  à  prendre  soin  de  patients,  hormis  le  cas  du  traitement  médical  inutile  sur  le 
plan  thérapeutique  (voir  l'alinéa  2(3)d)).  Enfin,  les  sous-alinéas  2(3)c)(iii)  et  (iv) 
étendent  la  portée  du  droit  actuel  :  le  sous-alinéa  (iii)  s'applique  aux  personnes  qui,  tels 
des  alpinistes,  participent  collectivement  à  une  activité  légitime  mais  dangereuse;  le 
sous-alinéa  (iv)  érige  en  règle  générale  certaines  dispositions  particulières  de  la  nature 
de  celle  que  l'on  retrouve  au  paragraphe  243.3(1)  du  Code  criminel  (devoir  de  protéger 
les  ouvertures  dans  la  glace).  Par  exemple,  la  personne  qui  pratiquerait  une  ouverture 
dangereuse  dans  la  glace,  ou  sur  le  terrain  de  laquelle  se  trouverait  une  telle  ouverture, 
aurait  l'obligation,  en  vertu  du  sous-alinéa  2(3)c)(iv),  de  prendre  des  mesures 
raisonnables  pour  remédier  au  danger  ainsi  créé.  Si  un  tiers  était  tué,  blessé  ou  mis  en 


danger,  la  personne  se  rendrait  coupable  d'homicide  par  négligence  (par.  6(1)),  de  voies 
de  fait  commises  en  infligeant  des  lésions  corporelles  par  négligence  (al.  7(2)c))  ou  de 
mise  en  danger  par  négligence  (al.  lO(l)c)),  selon  le  cas. 


2(4)    Conditions  relatives  à  l'élément  moral. 

Commentaire 

Ce  paragraphe  énonce  en  détail  le  principe  du  common  law  voulant  qu'une 
personne  ne  puisse  être  rendue  responsable  de  sa  conduite  à  moins  qu'une  faute  ou  un 
état  d'esprit  blâmable  puisse  lui  être  imputé  :  actus  non  facit  reum,  nisi  mens  sit  rea. 
L'application  de  ce  principe  ressort  des  textes  d'incrimination,  de  la  jurisprudence^' 
ainsi  que  des  écrits  des  spécialistes  du  droit  pénal.  Le  paragraphe  2(4)  sanctionne  ce 
principe  dans  la  partie  générale  afin  de  mettre  en  lumière  son  importance  fondamentale 
en  droit  pénal,  d'éviter  les  répétitions  dans  les  définitions  de  la  partie  spéciale  et 
d'éclairer  le  sens  des  termes  utilisés  pour  désigner  les  diverses  formes  de  l'élément 
moral  des  crimes  dans  le  nouveau  code. 

La  disposition  est  construite  comme  suit.  L'alinéa  2(4)a)  énonce  des  règles 
générales  pour  l'interprétation  des  textes  d'incrimination  exigeant  la  poursuite  d'un 
dessein,  la  témérité  ou  la  négligence.  À  l'alinéa  2(4)b),  on  trouve  la  définition  des 
termes  «dessein»,  «témérité»  et  «négligence».  Ensuite,  l'alinéa  2(4)c)  précise  que 
l'exigence  que  comporte  la  définition  d'un  crime  quant  à  l'élément  moral  est  satisfaite 
par  la  preuve  d'un  élément  moral  plus  grave.  Enfin,  l'alinéa  2(4)d)  établit  une  règle 
générale  pour  l'interprétation  des  textes  d'incrimination  qui  ne  comportent  pas 
d'exigence  spécifique  quant  à  l'élément  moral. 

a)  Conditions  générales  quant  à  l'élément  moral.  Sauf  disposition  différente, 

(i)  lorsque  la  définition  d'un  crime  exige  la  poursuite  d'un  dessein, 
nul  n'est  responsable  sauf  si,  quant  aux  éléments  constitutifs  du 
crime,  les  conditions  suivantes  sont  réunies  : 

(A)  il  a  eu  à  dessein  la  conduite  prévue  par  cette  définition, 

(B)  il  a  agi  à  dessein  pour  que  se  réalisent  les  conséquences 
prévues,  le  cas  échéant,  par  cette  définition, 

(C)  il  a  agi  sciemment  ou  avec  témérité  quant  aux  circonstances 
prévues,  le  cas  échéant,  par  cette  définition; 

Commentaire 

Dans  le  nouveau  code,  le  terme  «dessein»  a  été  substitué  à  «intention»,  en  raison 
des  difficultés  posées  par  ce  dernier  terme.   Pour  une  grande  part,  ces  difficultés 


21.  \o\x  supra,  note  16. 
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découlent  de  la  confusion  qui  règne  en  jurisprudence  au  sujet  de  la  distinction  entre 
riiilcnlion  (que  Ton  appelle  souvent  «intention  spécifique»)  et  la  témérité  (appelée 
«intention  générale»)--. 

Pour  être  jugé  responsable,  en  vertu  du  nouveau  code,  d'un  crime  consistant  dans 
la  poursuite  d'un  «dessein»,  l'accusé  doit  avoir  accompli  volontairement  l'acte  matériel 
qui  permet  la  réalisation  de  son  dessein  (appuyer  sur  la  détente  du  pistolet,  par 
exemple).  La  simple  témérité  et,  a  fortiori,  le  geste  accidentel  ne  suffisent  pas.  Lorsque 
par  définition  un  crime  réside  dans  la  réalisation  d'une  con.séquence  (la  mort  ou  un 
dommage,  par  exemple),  cette  conséquence  doit  faire  partie  du  dessein  poursuivi  par 
l'accusé.  Le  simple  soupçon  à  cet  égard  n'est  pas  suffisant.  Il  s'agit  là  de  la  position 
traditionnelle  du  common  law. 

La  situation  est  un  peu  différente  en  ce  qui  a  trait  aux  circonstances.  À  une 
certaine  époque,  on  exigeait  que  l'accusé  eût  connaissance  des  circonstances  prévues 
par  le  texte  d'incrimination.  En  matière  de  voies  de  fait,  par  exemple,  il  devait  savoir 
que  la  victime  ne  consentait  pas.  Récemment,  cependant,  les  autorités  ont  semblé 
enclines  à  tenir  la  témérité  pour  suffisante  :  dans  un  cas  de  voies  de  fait,  il  suffirait  que 
l'accusé  se  soit  montré  téméraire  quant  à  la  question  de  savoir  si  sa  victime  consentait 
ou  non-\  Quoi  qu'il  en  soit,  en  ce  qui  a  trait  aux  circonstances  qui  ne  sont  pas 
précisées  par  le  texte  d'incrimination  (par  exemple  le  fait  qu'un  pistolet  ait  été  chargé 
ou  qu'une  boisson  ait  été  empoisonnée),  il  faut  plus  que  la  simple  témérité.  Dans  le  cas 
des  crimes  consistant  dans  la  poursuite  d'un  dessein,  la  connaissance  réelle  de  ces  faits 
est  essentielle. 


(ii)  lorsque  la  définition  d'un  crime  exige  la  témérité,  nul  n'est 
responsable  sauf  si,  quant  aux  éléments  constitutifs  du  crime,  les 
conditions  suivantes  sont  réunies  : 

(A)  il  a  eu  à  dessein  la  conduite  prévue  par  cette  définition, 

(B)  il    a    fait    preuve   de   témérité    quant   à    la    réalisation    des 
conséquences  prévues,  le  cas  échéant,  par  cette  définition, 

(C)  il  a  fait  preuve  de  témérité  quant  aux  circonstances  prévues, 
le  cas  échéant,  par  cette  définition; 

Commentaire 

Lorsque  la  définition  d'un  crime  exige  la  témérité,  les  conditions  relatives  à 
l'élément  moral  sont  les  suivantes  :  (A)  L'acte  matériel  doit,  comme  dans  le  cas  des 
crimes  consistant  dans  la  poursuite  d'un  dessein,  être  volontaire.  En  effet,  la  témérité 
(contrairement  au  dessein  et  à  la  négligence)  est  une  notion  tout  à  fait  étrangère  à 
r«acte»    pris    dans    son    sens   restreint,    c'est-à-dire    le    mouvement   corporel   ou    la 


22.  Voir  CRDC,  Punie  générale  :  responsabilité  et  moyens  de  défense,  op.  cit.  supra,  note  3,  p.  35. 

23.  Voir  Stuart,  op.  cit.  supra,  note  5,  p.  130. 
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contraction  d'un  muscle.  (B)  La  témérité  suffit  en  ce  qui  a  trait  aux  conséquences, 
contrairement  aux  crimes  résidant  dans  la  poursuite  d'un  dessein,  qui  supposent  la 
volonté  délibérée  de  réaliser  les  conséquences.  (C)  La  témérité  est  également  suffisante 
pour  ce  qui  est  des  circonstances.  Comme  dans  le  cas  des  crimes  consistant  dans  la 
poursuite  d'un  dessein,  il  suffit  que  l'accusé  ait  fait  preuve  de  témérité  quant  aux 
circonstances  énumérées  dans  la  définition  du  crime.  Mais  contrairement  au  cas  de  ces 
crimes,  qui  exigent  la  connaissance  des  autres  circonstances,  la  témérité  suffit  aussi  à 
leur  égard.  Ainsi,  la  personne  qui  ne  sait  effectivement  pas  qu'un  pistolet  est  chargé  ne 
peut,  logiquement,  être  accusée  d'avoir  tué  quelqu'un  à  dessein,  mais  peut  être  inculpée 
de  l'avoir  fait  par  témérité. 

En  somme,  la  différence  entre  les  crimes  commis  par  «témérité»  et  ceux  qui 
supposent  la  poursuite  d'un  «dessein»  réside  dans  les  conséquences  et  dans  les 
circonstances  non  énumérées  dans  le  texte  d'incrimination. 


(iii)  lorsque  la  définition  d'un  crime  exige  la  négligence,  nul  n'est 
responsable  sauf  si,  quant  aux  éléments  constitutifs  du  crime,  les 
conditions  suivantes  sont  réunies  : 

(A)  il  a,  par  négligence,  eu  la  conduite  prévue  par  cette  définition, 

(B)  il   a   fait   preuve  de   négligence   quant   à   la   réalisation  des 
conséquences  prévues,  le  cas  échéant,  par  cette  défînition, 

(C)  il  a  fait  preuve  de  négligence  quant  aux  circonstances  prévues, 
le  cas  échéant,  par  cette  défmition. 


Commentaire 

Dans  le  cas  des  crimes  pouvant  être  commis  par  négligence,  la  condition  minimale 
relative  à  l'élément  moral  est  la  négligence  en  ce  qui  a  trait  à  l'acte  matériel,  aux 
circonstances  et  aux  conséquences.  L'accusé  qui  n'a  fait  preuve  d'aucune  négligence  à 
l'égard  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  éléments  ne  peut  être  reconnu  coupable  du  crime.  En 
revanche,  l'accusé  négligent  à  l'égard  de  l'un  ou  l'autre,  mais  qui  fait  preuve  de 
témérité  ou  d'une  volonté  délibérée  à  l'égard  des  autres  peut  être  déclaré  coupable  du 
crime  même  si  la  définition  de  celui-ci  n'exige  que  la  négligence  (voir  l'alinéa  2(4)c)). 


b)  Définitions. 

«Dessein». 

(i)  Une  personne  agit  à  dessein  si  elle  adopte  volontairement  une 
conduite  et,  dans  le  cas  d'une  omission,  si  elle  connaît  aussi  les 
circonstances  donnant  lieu  à  son  devoir  d'agir  ou  fait  preuve  de 
témérité  relativement  à  leur  existence. 
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(ii)  Une  personne  agit  à  dessein  relativement  à  une  conséquence  si  elle 
agit  de  fa(;on  à  réaliser 

(A)  soit  cette  conséquence, 

(B)  soit  une  autre  conséquence  dont  elle  sait  qu'elle  entraînera  la 
première. 

Commentaire 

Pour  ce  qui  est  de  la  conduite,  c'est-à-dire  l'acte  matériel,  la  définition  du 
«dessein»  est  claire  et  directe  :  l'accusé  doit  avoir  accompli  l'acte  à  dessein  ou  avoir  eu 
l'intention  de  le  faire.  Dans  le  cas  d'une  omission,  il  devait  également  connaître  les 
circonstances  donnant  lieu  à  son  devoir  d'agir  ou  avoir  fait  preuve  de  témérité  quant  à 
leur  existence,  la  négligence  n'étant  pas  suffisante.  Sur  le  plan  des  conséquences,  le 
terme  «dessein»  vise  non  seulement  le  résultat  recherché  par  l'accusé,  mais  aussi  le 
résultat  dont  l'accusé  sait  qu'il  est  la  conséquence  du  but  qu'il  poursuit  (ce  que  l'on 
appelle  parfois  l'intention  indirecte)  :  par  exemple,  si  A  détruit  un  aéronef  en  vol,  tuant 
ainsi  le  pilote  V,  en  vue  de  toucher  le  produit  d'une  police  d'assurance  sur  l'aéronef,  A 
est  coupable  d'avoir  tué  V  à  dessein,  même  si,  de  fait,  cela  n'était  pas  le  but  qu'il 
poursuivait. 

«Témérité».  Une  personne  fait  preuve  de  témérité  à  l'égard  d'une 
conséquence  ou  des  circonstances  (qu'il  s'agisse  des  circonstances 
prévues  par  la  définition  d'un  crime  ou,  dans  le  cas  d'une  omission, 
des  circonstances  qui  donnent  lieu  au  devoir  d'agir)  si,  en  agissant 
comme  elle  le  fait,  elle  est  consciente  que  cette  conséquence  ou  ces 
circonstances  se  réaliseront  probablement. 

[Autre  possibilité  —  Une  personne  fait  preuve  de  témérité  à  l'égard  d'une 
conséquence  ou  des  circonstances  (qu'il  s'agisse  des  circonstances  prévues 
par  la  définition  d'un  crime  ou,  dans  le  cas  d'une  omission,  des 
circonstances  qui  donnent  lieu  au  devoir  d'agir)  si,  en  agissant  comme  elle 
le  fait,  elle  prend  consciemment  le  risque  que  cette  conséquence  ou  ces 
circonstances  se  réalisent,  sachant  que  dans  les  circonstances,  il  est 
hautement  déraisonnable  de  prendre  ce  risque.] 

Commentaire 

Les  deux  formulations  qui  précèdent  reflètent  davantage  l'interprétation 
traditionnelle  du  concept  de  témérité  (aussi  appelé  insouciance)  en  droit  pénal  que  celle 
de  la  jurisprudence  récente  de  la  Chambre  des  lords^^.  Dans  le  premier  cas,  la  témérité 
est  conçue  en  fonction  de  la  conscience  des  probabilités.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'accusé  recherche  les  conséquences  visées,  il  lui  suffit  de  savoir  qu'elles  sont 
probables;  il  doit  avoir  prévu  la  probabilité  de  leur  réalisation.  De  même,  il  n'est  pas 


24.   Voir/?.  V.  Lawrence,  (1981)  1  Ail  E.R.  974  et  R.  v.  Caldwell,  (1981)  1  All  E.R.  961 
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essentiel  qu'il  ait  connu  les  circonstances  énumérées  dans  la  définition  de  l'infraction, 
la  conscience  de  leur  existence  probable  étant  suffisante.  Autrement  dit,  l'accusé  doit 
avoir  eu  conscience  de  la  probabilité  de  leur  existence. 

Dans  l'autre  possibilité,  la  témérité  est  définie  en  fonction  de  deux  facteurs  : 
(1)  la  prise  consciente  du  risque  et  (2)  le  caractère  objectivement  déraisonnable  de  la 
prise  du  risque  dans  des  circonstances  connues  de  l'accusé.  Un  risque  peut  être  tout  à 
fait  déraisonnable  —  et  la  prise  de  celui-ci  constituer  une  conduite  téméraire  —  même 
si  les  chances  de  sa  réalisation  sont  inférieures  à  cinquante  pour  cent  :  par  exemple,  on 
tiendra  généralement  pour  téméraire  le  fait  pour  A  de  pointer  un  pistolet  chargé  vers  V, 
même  si  les  risques  d'un  coup  de  feu  sont  inférieurs  à  cinquante  pour  cent.  D'un  autre 
côté,  la  probabilité  de  réalisation  d'une  conséquence  peut  être  très  élevée  sans  que  cela 
constitue  pour  autant  de  la  témérité,  si  la  prise  du  risque  n'est  pas  déraisonnable  dans 
les  circonstances  :  ne  fait  pas  nécessairement  preuve  de  témérité  le  médecin  qui 
pratique  une  opération  bien  que  les  chances  de  survie  du  patient  soient  très  faibles  si, 
par  exemple,  le  patient  y  consent  pour  conserver  la  vue,  l'ouïe  ou  une  autre  faculté. 


«Négligence».  Une  personne  est  négligente  dans  sa  conduite  ou 
relativement  à  une  conséquence  ou  à  des  circonstances,  si  le  fait  d'avoir 
cette  conduite  ou  de  prendre  le  risque  (consciemment  ou  non)  que  cette 
conséquence  ou  ces  circonstances  se  réalisent,  constitue  un  écart 
marqué  par  rapport  aux  normes  ordinaires  de  diligence  raisonnable. 

Commentaire 

Essentiellement,  la  négligence  civile  réside  dans  un  écart  par  rapport  à  la  norme 
de  la  diligence  raisonnable.  La  négligence  criminelle,  par  contre,  exige  ce  que  l'on  en 
est  venu  à  appeler,  dans  la  jurisprudence  récente,  un  écart  «marqué»  par  rapport  à  cette 
norme.  Relativement  à  l'acte  matériel,  c'est-à-dire  la  conduite,  la  négligence  s'applique 
à  la  personne  dont  la  conduite  n'est  ni  intentionnelle  ni  accidentelle,  mais  qui  agit  sans 
faire  preuve  d'une  diligence  raisonnable.  Quant  aux  circonstances  et  aux  conséquences, 
elles  désignent  la  prise,  consciente  ou  non,  d'un  risque  qui  ne  devrait  pas  être  couru. 
Lorsque  le  risque  est  pris  consciemment,  la  négligence  se  distingue  de  la  témérité  en 
ce  que  dans  le  second  cas,  la  prise  du  risque  est  beaucoup  plus  déraisonnable.  La 
question  appelle  donc  un  jugement  de  valeur  dans  chaque  cas. 


c)  L'élément  moral  plus  grave  est  inclusif  du  moins  grave. 

(i)  Lorsque  la  définition  d'un  crime  exige  la  négligence,  est  responsable 
la  personne  qui  agit  ou  omet  d'agir  à  dessein  ou  avec  témérité 
quant  à  un  ou  plusieurs  éléments  de  cette  définition. 

(ii)  Lorsque  la  définition  d'un  crime  exige  la  témérité,  est  responsable 
la  personne  qui  agit  ou  omet  d'agir  à  dessein  quant  à  un  ou 
plusieurs  des  éléments  de  cette  définition. 
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Commentaire 

Cette  disposition  a  tout  simplement  pour  but  d'empêcher  qu'un  accusé  puisse  se 
soustraire  à  la  responsabilité  pénale  parce  qu'il  s'avère  que  l'élément  moral  de  sa 
conduite  est  plus  grave  que  celui  qui  lui  était  imputé.  Ainsi,  la  personne  accusée 
d'homicide  par  négligence  ne  pourra  échapper  à  une  déclaration  de  culpabilité  pour  la 
raison  qu'elle  a  tué  à  dessein. 


d)  Règle  générale.  Lorsque  la  défînition  d'un  crime  n'énonce  pas  de 
condition  spécifique  quant  à  l'élément  moral,  elle  est  interprétée  comme 
exigeant  la  poursuite  d'un  dessein. 

Commentaire 

Lorsqu'un  texte  d'incrimination  n'énonce  aucune  exigence  spécifique  quant  à 
l'élément  moral,  cela  signifie  qu'il  s'agit  d'un  crime  consistant  dans  la  poursuite  d'un 
«dessein».  Cette  règle  permet  d'éviter  la  répétition  des  conditions  relatives  à  l'élément 
moral  dans  la  définition  des  crimes  résidant  dans  la  poursuite  d'un  dessein,  mais  rend 
évidemment  nécessaire  une  telle  répétition  dans  le  cas  des  crimes  pouvant  être  commis 
par  témérité  ou  par  négligence. 


2(5)    Responsabilité  des  personnes  morales. 

a)  En  ce  qui  concerne  les  crimes  dont  la  défînition  exige  la  poursuite  d'un 
dessein  ou  la  témérité,  toute  personne  morale  est  responsable  de  la 
conduite  de  ses  administrateurs,  dirigeants  et  employés  agissant  en  son 
nom  et  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  et  dont  on  peut  présumer  qu'ils 
ont  été  investis  de  pouvoirs  quant  à  l'élaboration  ou  à  la  mise  en  œuvre 
des  politiques  de  la  personne  morale. 

Commentaire 

Cette  disposition  a  pour  but  de  formuler  et  d'éclairer  le  critère  applicable  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  la  responsabilité  pénale  des  personnes  morales.  Le  Code  actuel  se 
contente  d'énoncer  à  l'article  2  que  le  mot  «personne»  s'entend  notamment  des 
«corporations  constituées»,  sans  toutefois  formuler  le  critère  déterminant  leur 
responsabilité. 

En  common  law,  une  personne  morale  peut  être  jugée  pénalement  responsable  des 
actions  et  omissions  commises  en  son  nom  par  ses  dirigeants,  mandataires  ou  employés 
dont  on  peut  présumer  qu'ils  font  partie  de  r«âme  dirigeante»  de  l'entreprise.  Dans  le 
nouveau  code,  nous  avons  repris  le  principe  des  pouvoirs  apparents  comme  base  de  la 
responsabilité  pénale  des  personnes  morales,  tout  en  clarifiant  sa  portée.  Ainsi,  une 
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personne  morale  peut  être  jugée  responsable  de  la  conduite  de  ses  administrateurs, 
dirigeants  ou  employés  dont  on  peut  présumer  qu'ils  sont  investis  de  pouvoirs  de 
gestion  ou  de  surveillance  quant  à  l'élaboration  ou  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques  de 
la  personne  morale,  s'ils  agissent  au  nom  de  celle-ci,  et  non  pour  leur  compte  exclusif 
ou  en  fraude  des  intérêts  de  la  personne  morale. 


b)  En  ce  qui  concerne  les  crimes  dont  la  défînition  exige  la  négligence,  une 
personne  morale  peut  être  jugée  responsable  conformément  à  l'alinéa  qui 
précède,  même  si  un  administrateur,  dirigeant  ou  employé  ne  peut  être 
tenu  pour  personnellement  responsable  de  la  même  infraction. 


Commentaire 

L'activité  d'une  personne  morale  peut  entraîner  la  réalisation  d'une  situation 
prohibée  par  le  droit  pénal,  en  raison  d'une  négligence  imputable  au  processus 
organisationnel  lui-même  et  non  à  la  conduite  d'un  seul  individu.  Elle  peut  résulter  de 
l'action  collective  de  plusieurs  administrateurs,  dirigeants  ou  employés  dont  aucun  ne 
serait,  à  proprement  parler,  pleinement  responsable.  C'est  pourquoi  le  nouveau  code 
prévoit  qu'une  personne  morale  peut  être  tenue  pour  responsable  d'un  crime  dont  la 
définition  exige  la  négligence  et  qui  résulte  de  la  conduite  de  ses  administrateurs, 
dirigeants  ou  employés,  même  si  aucun  d'entre  eux  n'est  personnellement  responsable. 


[Autre  possibilité 

2(5)  Une  personne  morale  est  responsable  de  la  conduite  de  ses  administrateurs, 
dirigeants  et  employés  agissant  en  son  nom  et  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs, 
et  dont  on  peut  présumer  qu'ils  sont  investis  de  pouvoirs  quant  à  l'élaboration  ou 
à  la  mise  en  œuvre  des  politiques  de  la  personne  morale,  même  si  un 
administrateur,  dirigeant  ou  employé  ne  peut  être  tenu  pour  personnellement 
responsable  de  la  même  infraction.] 

Commentaire 

Cette  autre  possibilité  aurait  pour  effet  d'étendre  la  portée  de  la  réserve  se  trouvant 
à  l'alinéa  2(5)b),  de  façon  qu'elle  s'applique  à  tous  les  crimes.  La  raison  en  est  que 
l'action  collective  pourrait  très  bien,  dans  des  circonstances  semblables,  entraîner  la 
commission  d'un  crime  dont  la  définition  exige  la  poursuite  d'un  dessein  ou  la  témérité. 
L'un  des  administrateurs  pourrait  accomplir  l'acte  matériel,  tandis  que  l'élément  moral 
de  l'infraction  serait  imputable  à  un  autre,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  d'entre  eux  puisse 
être  tenu  pour  responsable.  Si  la  société  était  une  personne  physique,  les  éléments 
matériel  et  moral  se  trouveraient  réunis  dans  la  conduite  d'une  seule  et  même  personne. 
Cette  disposition  place  ainsi  la  personne  morale  sur  le  même  pied  que  la  personne 
physique. 
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Cette  disposition  laisse  cependant  deux  problèmes  sans  solution.  Premièrement,  se 
pose  le  problème  général  de  l'action  collective  entraînant  la  réalisation  d'un  crime.  Aux 
termes  du  paragraphe  2(5),  seule  la  personne  morale  est  responsable.  Or,  on  peut  poser 
la  question  en  des  termes  plus  larges  :  dans  quels  cas  un  groupement  doit-il  répondre 
des  actes  accomplis  en  son  nom?  Il  faudrait  peut-être  étendre  la  responsabilité  à 
d'autres  types  d'action  collective,  par  exemple  celle  qui  est  imputable  à  une  société  de 
personnes,  à  une  entreprise  en  participation  ou  à  une  association  à  but  non  lucratif. 

L'action  collective  soulève  aussi  le  problème  de  la  division  des  éléments  du  crime 
entre  des  membres  du  groupement.  Par  exemple,  l'un  des  associés  pourrait  accomplir 
l'acte  matériel,  tandis  que  l'élément  moral  de  l'infraction  serait  imputable  à  un  autre, 
sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  d'entre  eux  puisse  être  tenu  pour  responsable.  De  même, 
s'agissant  d'une  société  en  participation,  d'une  société  de  personnes,  d'une  personne 
morale  ou  d'une  combinaison  de  ces  types  de  relations,  les  membres  peuvent  prendre 
une  part  distincte  à  la  réalisation  du  crime.  Bien  que  la  répression  pénale  puisse  être 
justifiée  dans  ces  cas-là,  la  question  de  la  responsabilité  collective  des  groupements  est 
très  complexe.  Comme  nous  n'avons  pas  terminé  nos  consultations  au  sujet  des 
répercussions  de  cette  responsabilité,  nous  n'avons  pas  formulé  de  recommandation 
dans  notre  projet  de  code. 

Deuxièmement,  ni  au  paragraphe  2(5),  ni  dans  le  reste  du  projet  de  code  d'ailleurs, 
ne  trouve-t-on  de  disposition  traitant  de  la  responsabilité  de  l'employeur  pour  les 
infractions  perpétrées  par  ses  employés.  De  toute  évidence,  l'employeur  n'a  pas  à 
répondre  des  actes  de  l'employé  qui  commet  un  délit  de  son  propre  chef,  à  F  insu  de 
son  employeur.  Qu'en  est-il  cependant  du  cas  où  l'employeur  exerce  une  autorité  sur 
l'employé,  est  au  courant  des  agissements  de  ce  dernier,  risque  d'en  tirer  profit  et 
acquiesce  à  leur  accomplissement  afin  de  toucher  ce  profit?  L'employeur  devrait-il 
avoir  l'obligation  explicite  de  prévenir  ce  crime?  Ou  devrait-il  être  responsable  d'en 
avoir  favorisé  la  commission?  Un  examen  plus  fouillé  de  cette  question  s'impose. 


2(6)  Causalité.  Cause  un  résultat  la  personne  dont  la  conduite  y  contribue  de 
façon  concrète,  si  le  résultat  n'est  pas  imputable  à  une  autre  cause  imprévue 
et  imprévisible. 

Commentaire 

Même  si  elle  constitue  généralement  une  question  de  fait  et  de  preuve,  la  causalité 
peut  soulever  des  questions  de  droit.  Supposons  que  A  commette  un  acte  et  qu'en 
conséquence,  V  subisse  un  préjudice.  L'acte  de  A  est-il  vraiment  la  cause  du  préjudice 
subi  par  V?  Prenons  un  autre  exemple  :  A  blesse  V  qui  est  transporté  à  l'hôpital.  Un 
infirmier  très  négligent  lui  applique  (peut-être  délibérément)  un  traitement  contre- 
indiqué,  auquel  V  succombe.  La  mort  de  V  est-elle  imputable  à  A?  À  ce  type  de 
questions,  le  Code  criminel  n'apporte  aucune  réponse  générale,  mais  plutôt  une  série 
de  solutions  particulières,  au  paragraphe  205(6)  et  aux  articles  207  à  209  et  211.  Pour 
trouver  une  réponse  plus  générale,  il  faut  se  tourner  vers  la  jurisprudence,  la  doctrine 
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et,  bien  entendu,  le  simple  bon  sens-\  Ce  faisant,  et  même  si  chaque  cas  doit  être  jugé 
d'après  les  circonstances  de  l'espèce,  on  peut  déceler  deux  règles  :  (1)  il  doit  exister  un 
lien  important  ou  solide  entre  la  conduite  de  l'accusé  et  le  résultat,  et  il  ne  suffit  pas 
que  la  conduite  soit  la  condition  nécessaire,  voire  sine  qua  non,  du  résultat  (ce  qui 
ferait  du  mariage  la  cause  du  divorce);  (2)  la  chaîne  de  causalité  ne  doit  pas  être 
rompue  par  une  autre  cause  imprévisible. 

Pour  ce  qui  est  de  savoir  si  la  place  des  règles  relatives  à  la  causalité  au  sein  d'un 
code  pénal  se  justifie  davantage  que  celle  de  règles  mathématiques,  scientifiques  ou  de 
logique,  la  question  reste  ouverte.  Mais  même  dans  l'affirmative,  c'est  dans  la  partie 
générale  proposée,  et  certainement  pas  dans  le  chapitre  consacré  à  l'homicide,  qu'elles 
devraient  se  trouver. 


Chapitre  3  :     Les  moyens  de  défense 

Commentaire 

La  personne  accusée  d'un  crime  peut  se  soustraire  à  la  responsabilité  pénale  dans 
trois  cas  :  premièrement,  elle  n'a  pas  vraiment  commis  le  crime  qui  lui  est  reproché; 
deuxièmement,  elle  a  effectivement  commis  le  crime  mais,  pour  des  raisons  spéciales, 
elle  est  exemptée  de  toute  responsabilité;  troisièmement,  elle  a  commis  l'acte  incriminé, 
mais  pour  des  raisons  spéciales  qui  constituent  une  excuse  ou  une  justification.  Le 
Code  actuel  sanctionne,  quoique  de  façon  incomplète,  ces  trois  grands  types  de  moyens 
de  défense  qui  se  sont  élaborés  en  common  law  au  fil  des  ans.  Par  souci  d'exhaustivité, 
nous  avons  voulu  les  inclure  tous  dans  le  nouveau  code.  Toutefois,  les  moyens  de 
défense  de  nature  procédurale  tels  que  la  provocation  policière  seront  contenus  dans  le 
code  de  procédure  pénale.  D'autre  part,  les  tribunaux  conservent  la  possibilité  d'établir 
de  nouveaux  moyens  de  défense  dans  la  mesure  où  l'exigent  «les  principes  de  justice 
fondamentale»  dont  il  est  question  à  l'article  7  de  la  Charte^^. 

Absence  de  l'élément  matériel  ou  de  l'élément  moral 
nécessaires  à  la  culpabilité 

Commentaire 

Comme  il  est  déjà  énoncé  au  chapitre  2  que  la  responsabilité  pénale  est 
conditionnée  par  l'existence  d'un  élément  matériel  et  d'un  élément  moral,  il  apparaît 
inutile,  à  strictement  parler,  d'inclure  une  division  distincte  portant  sur  l'absence 
d'élément  matériel  (contrainte  physique,  impossibilité  et  automatisme)  ou  d'élément 

25.  Pour  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sur  ce  sujet,  voir  Smithers  c.  /?.,  [1978]  1  R.C.S.  506;  Jordan, 
(1956)  40  Cr.  App.  R.  152  (C.C.A.);  R.  v.  Smith,  [1959]  2  Q.B.  35;  Mewett  et  Manning,  op.  cit. 
supra,  note  5,  p.  530-531;  Stuart,  op.  cit.  supra,  note  5,  p.  96-111;  Glanville  Williams,  Textbook  of 
Criminal  Law,  Londres,  Stevens  and  Sons,  1978,  p.  325-348;  id.,  «Causation  in  Homicide»,  (1957) 
Crim.  L.R.  429. 

26.  Voir  supra,  note  9. 
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moral  (erreur).  Les  dispositions  relatives  à  Tautomatisme,  à  l'erreur  et  à  Tintoxication, 
de  même  que  les  réserves  spéciales  dont  elles  sont  assorties,  auraient  pu  être  greffées 
sur  les  dispositions  relatives  aux  éléments  matériel  et  moral  auxquelles  elles  sont  liées. 
Mais  par  respect  pour  la  tradition  du  droit  pénal,  elles  sont  présentées  sous  forme  de 
moyens  de  défense. 

3(1)    Conduite  échappant  à  la  volonté. 

a)  Contrainte  physique,  impossibilité  et  automatisme.  Nul  n'est  responsable 
de  sa  conduite  si  celle-ci  échappe  à  sa  volonté  en  raison 

(i)  d'une  contrainte  physique  exercée  par  autrui; 

(ii)  dans  le  cas  d'une  omission,  de  l'impossibilité  matérielle  d'accomplir 
le  devoir  en  cause; 

(iii)  de  facteurs  autres  que  la  perte  de  son  sang-froid  ou  les  troubles 
mentaux,  qui  auraient  un  effet  semblable  sur  une  personne 
normale  dans  les  circonstances. 

b)  Exception  :  négligence.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  dans  le  cas 
d'un  crime  pouvant  être  commis  par  négligence,  lorsque  c'est  à  cause  de 
la  négligence  de  la  personne  que  sa  conduite  a  échappé  à  sa  volonté. 

Commentaire 

À  l'alinéa  2(3)a),  la  conduite  est  définie  comme  une  action  ou  une  omission  qui 
est  propre  à  son  auteur.  Le  paragraphe  3(1)  traite  de  la  conduite  qui,  en  raison  de  trois 
causes  particulières,  échappe  à  la  volonté  de  son  auteur.  Le  Code  criminel  ne  traite 
d'aucune  de  ces  causes^^.  Pourtant,  le  common  law  reconnaît  clairement  la  contrainte 
physique-^  et  l'automatisme^'^',  ainsi  que,  de  façon  moins  évidente,  l'impossibilité  en 
matière  d'omission  {lex  non  cogit  ad  impossibilià). 

L'automatisme,  qui  a  récemment  fait  l'objet  d'une  nombreuse  jurisprudence,  pose 
un  problème  particulier.  D'une  part,  une  personne  ne  peut  généralement  pas  être  rendue 
responsable  d'un  comportement  involontaire,  c'est-à-dire  d'un  acte  échappant  à  sa 
volonté,  et  la  personne  qui  agit  involontairement  ne  peut  certainement  pas  être  accusée 
d'avoir  commis  un  crime  intentionnellement.  D'autre  part,  le  droit  doit  tenir  compte  de 
deux  autres  facteurs  :  (1)  une  personne  peut  être  responsable  de  l'état  dans  lequel  elle 
se  trouve  et  à  cause  duquel  sa  conduite  a  échappé  à  sa  volonté  et  (2)  même  si  elle  n'est 
pas  responsable  de  son  état,  elle  peut  tout  de  même  présenter  un  danger  pour  la  société. 

Aux  termes  de  l'alinéa  3(1  )a),  les  effets  de  ces  facteurs  sont  les  suivants.  En 
premier  lieu,  le  moyen  de  défense  est  absolument  exclu  (1)  dans  les  cas  où  la  perte  de 


27.  Il  faut  noter  que  le  terme  «contrainte»  utilisé  à  l'article   17  du  Code  criminel  désigne  la  contrainte 
morale. 

28.  Voir   Sir   Matthew    Hale,    The   History   of  the   Pleas   of  the   Crown,    1736,    réimpression,    Londres, 
Professional  Books,  1971,  vol.  1,  p.  434. 

29.  Rahey  c.  /?.,  [1980]  2  R.C.S.  513. 
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contrôle  serait  attribuable  à  la  colère  ou  à  l'emportement,  et  (2)  par  l'effet  de 
l'alinéa  3(1  )b),  dans  les  cas  où  la  perte  de  contrôle  résulte  de  la  négligence,  lorsque  la 
personne  est  accusée  d'un  crime  pouvant  être  commis  par  négligence.  Par  exemple, 
si  A  omet,  par  négligence,  de  prendre  un  médicament  et  se  trouve  ainsi  dans  un  état 
d'automatisme  où  il  tue  ou  blesse  V,  il  est  responsable  d'avoir  causé  la  mort  ou  des 
lésions  corporelles,  selon  le  cas,  par  négligence. 

En  second  lieu,  le  sous-alinéa  3(l)a)(iii)  exclut  l'application  du  moyen  de  défense 
lorsque  l'accusé  souffre  de  troubles  mentaux  ou  lorsque  les  facteurs  en  cause  ont  eu  sur 
lui  un  effet  qu'ils  n'auraient  pas  eu  sur  une  personne  normale.  Dans  ces  deux  cas, 
même  si  l'accusé  n'est  pas  à  blâmer,  il  reste  une  source  de  danger  éventuel  pour  la 
société.  Aussi  l'accusé  atteint  de  troubles  mentaux  est-il  visé  par  les  dispositions  du 
paragraphe  3(6).  En  cas  de  sensibilité  exceptionnelle  à  un  facteur  donné  (par  exemple, 
la  personne  réagit  de  façon  particulièrement  véhémente  à  l'effet  produit  par  un 
stroboscope),  l'accusé  reste  sans  aucun  doute  pénalement  responsable  et  ne  peut  se 
prévaloir  du  moyen  de  défense  prévu  au  sous-alinéa  3(l)a)(iii).  Il  peut  être  renvoyé 
pour  examen  psychiatrique  si  le  tribunal  le  juge  à  propos. 


3(2)    Absence  de  connaissance. 

a)  Erreur  de  fait.  Nul  n'est  responsable  d'un  crime  commis  par  absence  de 
connaissance,  en  raison  d'une  erreur  ou  de  l'ignorance  à  l'égard  des 
circonstances.  Toutefois,  si  d'après  son  interprétation  des  faits,  la 
personne  croyait  commettre  un  crime  inclus  ou  un  crime  autre  que  celui 
qui  lui  est  imputé,  elle  est  responsable  d'avoir  commis  ce  crime  inclus  ou 
d'avoir  tenté  de  commettre  cet  autre  crime. 

b)  Exception  :  témérité  et  négligence.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas 
dans  le  cas  d'un  crime  pouvant  être  commis  par  témérité  ou  par 
négligence,  lorsque  l'absence  de  connaissance  est  imputable  à  la  témérité 
ou  à  la  négligence  de  la  personne. 

Commentaire 

L'erreur  de  fait,  qui  bien  sûr  attaque  l'élément  moral  dans  le  cas  des  crimes  dont 
la  définition  exige  la  poursuite  d'un  dessein  ou  la  témérité,  est  bien  reconnue  par  le 
common  law,  sinon  par  le  Code  criminel.  Pourtant,  le  droit  actuel  laisse  à  désirer  sous 
deux  rapports.  Premièrement,  le  problème  de  l'accusé  qui  croit,  à  tort,  être  en  train  de 
commettre  un  crime  différent  de  celui  qui  lui  est  reproché,  reste  sans  réponse.  Une 
telle  erreur  se  traduit  parfois  par  un  acquittement  absolu,  bien  que  l'accusé  ait  eu 
conscience  du  caractère  criminel  de  sa  conduite,  et  parfois  par  une  déclaration  de 
culpabilité  pour  le  crime  reproché  et  ce,  en  l'absence  de  l'élément  moral  requis^^.  Le 
paragraphe  3(2)  prévoit  qu'en  pareil  cas,  l'accusé  est  responsable  d'avoir  tenté  de 
commettre  le  crime  qu'il  croit  être  en  train  de  commettre. 


30.  Voir/?,  c.  Kundeus,  [1976]  2  R.C.S.  272. 
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Deuxièmement,  le  droit  actuel  n'apporte  aucune  solution  complète  pour  le  cas  où 
l'accusé  serait  à  blâmer  de  l'erreur  qui  l'a  fait  agir.  L'erreur  coupable  entraîne  parfois 
un  résultat  injuste  lorsque  l'accusé  est  acquitté,  ou  illogique  lorsque  l'accusé  est  déclaré 
coupable,  parce  que  l'erreur  doit  être  raisonnable  pour  constituer  un  moyen  de  défense, 
même  s'il  n'avait  pas  le  dessein  ni  la  connaissance  nécessaires  à  la  perpétration  du 
crime  dont  il  est  accusé.  L'alinéa  3(2)b)  prévoit  que  dans  un  cas  semblable,  si  le  crime 
reproché  peut  être  commis  par  témérité  ou  par  négligence,  l'accusé  peut  être  tenu  pour 
responsable  si  son  erreur  résulte  de  sa  témérité  ou  de  sa  négligence,  selon  le  cas. 


3(3)    Intoxication. 

a)  Règle  générale.  Nul  n'est  responsable  d'un  crime  lorsque,  en  raison  de 
son  état  d'intoxication,  les  conditions  relatives  à  l'élément  moral  de  ce 
crime  ne  sont  pas  réunies. 

b)  Réserve  :  crime  d'intoxication. 

(i)  Par  dérogation  au  paragraphe  2(2)  et  à  l'alinéa  3(3)a),  sauf  lorsque 
l'intoxication  est  attribuable  à  la  fraude,  à  la  contrainte  morale,  à 
la  contrainte  physique  ou  à  une  erreur  raisonnable,  toute  personne 
visée  par  l'alinéa  3(3)a)  à  qui  peuvent  être  imputés  tous  les  autres 
éléments  du  crime  est  responsable,  sauf  dans  le  cas  de  l'homicide, 
d'avoir  commis  ce  crime  sous  l'effet  de  l'intoxication. 

(il)  Quiconque  cause  la  mort  d'autrui  pendant  qu'il  est  sous  l'effet  de 
l'intoxication  et  est  visé  par  l'alinéa  3(3)a),  est  coupable  d'homicide 
involontaire  commis  sous  l'effet  de  l'intoxication,  et  est  passible  de 
la  peine  prévue  pour  l'homicide  involontaire. 

[Autre  possibilité 

a)  Règle  générale.  Nul  n'est  responsable  d'un  crime  lorsque,  en  raison  de  son 
état  d'intoxication,  les  conditions  relatives  à  l'élément  moral  prévues  par  la 
définition  de  ce  crime  ne  sont  pas  réunies. 

b)  Exception.  Cette  disposition  ne  peut  servir  de  moyen  de  défense  à  l'égard 
d'un  crime  pouvant  être  commis  par  négligence,  à  moins  que  V intoxication  ne 
soit  attribuable  à  la  fraude,  à  la  contrainte  morale,  à  la  contrainte  physique 
ou  à  une  erreur  raisonnable.] 

Commentaire 

La  perte  du  contrôle  de  soi  ou  l'absence  de  l'élément  moral  peuvent  résulter  de 
l'intoxication.  Et  lorsque  celles-ci  ne  résultent  pas  de  la  faute  de  l'accusé,  il  n'engage 
pas  sa  responsabilité  pénale,  étant  donné  l'absence  de  l'élément  moral  ou  de  l'élément 
matériel  de  l'infraction,  selon  le  cas.  C'est  pourquoi  le  common  law  reconnaît 
l'intoxication  involontaire  comme  un  moyen  de  défense  complet.  Par  contre,  lorsque 
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l'intoxication  résulte  de  la  faute  de  l'accusé,  la  question  est  plus  délicate  et  l'intoxication 
ne  peut  pas  toujours  être  opposée  en  défense. 

La  réponse  à  cette  question  dépend  du  caractère,  général  ou  spécifique,  de 
l'intention  requise  par  le  texte  d'incrimination.  Dans  le  cas  des  crimes  dont  la  définition 
n'exige  qu'une  intention  générale,  tels  l'homicide  involontaire  coupable  et  les  voies  de 
fait,  l'intoxication  n'est  pas  un  moyen  de  défense.  En  revanche,  dans  le  cas  des 
infractions  dont  la  définition  exige  une  intention  spécifique,  comme  le  meurtre  et  le 
vol,  l'intoxication  peut  être  invoquée  en  défense.  Les  tribunaux  se  sont  donné  beaucoup 
de  mal  pour  tenter  de  formuler  la  distinction  entre  les  deux  catégories  d'infraction. 
Finalement,  cette  distinction  a  été  dénoncée  par  le  juge  Dickson  dans  l'affaire  Leary^\ 
et  qualifiée  d'illogique  par  lord  Salmon  dans  l'arrêt  MajewskP^. 

Le  problème  est  analogue  à  celui  que  pose  l'automatisme.  Même  si,  en  raison  de 
son  intoxication,  l'accusé  n'a  pas  eu  le  dessein  qu'exige  le  texte  d'incrimination  (dans 
le  cas  du  meurtre,  par  exemple),  sa  conduite  reste  blâmable  parce  que  son  intoxication 
résulte  de  sa  faute,  et  dangereuse  parce  qu'il  a  causé  un  dommage  (la  mort  d'autrui,  en 
l'occurrence).  La  logique  empêche  une  déclaration  de  culpabilité,  alors  que  l'application 
des  principes  empêche  l'acquittement  complet. 

Pour  éviter  cette  difficulté,  le  paragraphe  3(3)  présente  la  solution  suivante.  Il 
énonce  d'abord  une  règle  générale  qui,  à  strictement  parler,  n'est  pas  essentielle 
puisqu'elle  ne  fait  qu'affirmer  que  la  responsabilité  pénale  n'existe  pas  lorsque 
l'élément  moral  d'une  infraction  est  absent  en  raison  de  l'intoxication.  Vient  ensuite 
une  réserve  suivant  laquelle,  lorsque  l'intoxication  résulte  de  la  faute  de  l'accusé,  celui- 
ci  est  (sauf  dans  un  cas  exceptionnel)  responsable  «d'avoir  commis  ce  crime  sous  l'effet 
de  l'intoxication».  L'exception  susmentionnée  concerne  l'homicide,  et  la  personne 
qui  commet  ce  crime  sous  l'effet  de  l'intoxication  peut  être  condamnée  pour  homicide 
involontaire. 

L'autre  solution,  préconisée  par  les  commissaires  minoritaires,  est  plus  simple  et 
plus  directe.  La  règle  générale  est  la  même,  mais  elle  est  assortie  d'une  exception 
voulant  que  lorsque  l'intoxication  résulte  de  la  faute  de  l'accusé,  et  non  de  la  fraude, 
de  la  contrainte  morale,  de  la  contrainte  physique  ou  d'une  erreur,  elle  ne  constitue  pas 
un  moyen  de  défense  à  l'égard  d'un  crime  pouvant  être  commis  par  négligence.  Ainsi, 
la  personne  accusée  de  meurtre  qui  n'a  pu  avoir  le  dessein  requis  en  raison  d'un  état 
d'intoxication  qui  n'est  imputable  qu'à  elle-même,  pourrait  être  déclarée  coupable 
d'homicide  par  négligence.  Dans  le  cas  du  crime  d'incendie  et  du  vandalisme,  par 
ailleurs,  pour  qu'une  personne  puisse  être  condamnée  dans  des  circonstances  analogues, 
il  faudrait  que  la  négligence  puisse  constituer  l'élément  moral  nécessaire  à  la 
commission  de  ces  deux  crimes. 


31.  Leary  c.  /?.,  supra,  note  17. 

32.  R.  V.  Majewski,  [1976]  2  W.L.R.  623 
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Exemptions 

Commentaire 

Certaines  personnes  qui  commettent  des  crimes  peuvent  être  exemptées  de  la 
responsabilité  pénale  parce  qu'elles  n'ont  pas  les  facultés  intellectuelles  nécessaires 
pour  être  considérées  comme  des  «agents»  au  sens  du  droit  pénal.  Les  deux  catégories 
les  plus  évidentes  sont  les  personnes  très  jeunes  et  celles  qui  souffrent  de  troubles 
mentaux.  Elles  sont  toutes  deux  reconnues  par  le  Code  criminel  actuel. 


3(4)    Minorité.  Nul  n'est  responsable  de  sa  conduite  s'il  est  âgé  de  moins  de  douze 
ans. 

Commentaire 

La  règle  actuelle  à  cet  égard  se  trouve  à  l'article  12  du  Code,  qui  prévoit  que 
«[n]ul  ne  doit  être  déclaré  coupable  d'une  infraction  à  l'égard  d'un  acte  ou  d'une 
omission  de  sa  part  lorsqu'il  était  âgé  de  moins  de  douze  ans».  Certes,  l'âge  exact,  s'il 
en  est,  auquel  un  enfant  atteint  «l'âge  de  raison»,  ou  devient  responsable,  varie  d'un 
enfant  à  l'autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  pénal  exige  une  règle  générale  et, 
s 'inspirant  de  la  tradition  chrétienne,  le  common  law  a  fixé  cet  âge  à  sept  ans. 
Récemment,  toutefois,  après  des  enquêtes  et  des  recherches  poussées,  cet  âge  a  été 
augmenté  à  douze  ans.  La  règle  actuelle  est  reprise  au  paragraphe  3(4). 


3(5)  Inaptitude  à  se  défendre.  La  personne  qui,  en  raison  d'une  maladie  ou  d'une 
déficience  mentale,  est  incapable,  à  une  étape  quelconque  de  la  procédure, 
d'apprécier  la  nature,  le  but  ou  les  conséquences  des  procédures  intentées 
contre  elle  ou  de  communiquer  avec  un  avocat,  au  point  d'être  inapte  à  subir 
son  procès,  ne  peut  être  jugée  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  déclarée  apte  à  se 
défendre. 

Commentaire 

C'est  là  le  seul  moyen  de  défense  de  nature  procédurale  que  nous  avons  inclus 
dans  le  présent  chapitre.  Il  ne  figure  pas  dans  la  version  législative  jointe  à  l'annexe  A 
puisqu'il  est  plus  juste  de  le  considérer  comme  une  question  devant  être  réglée  par  le 
futur  code  de  procédure.  Si  nous  avons  cru  bon  de  l'inclure  ici,  c'est  parce  qu'il  est 
étroitement  lié  au  moyen  de  défense  fondé  sur  les  troubles  mentaux. 

L'équité,  d'une  part,  et  l'alinéa  11^  de  la  Charte,  d'autre  part,  exigent  que  nul 
ne  soit  condamné  ni  puni  sans  avoir  subi  un  procès  équitable.  Or,  un  procès  équitable 
suppose,  entre  autres,  que  l'accusé  soit  à  même  de  comprendre  la  nature  des  procédures 
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et  de  répondre  à  l'accusation,  ce  qui  est  impossible  pour  une  personne  souffrant  de 
troubles  mentaux. 

La  solution  à  cette  difficulté  est  formulée  de  façon  détaillée  aux  articles  543  à  545 
du  Code  actuel.  Essentiellement,  aux  termes  de  ces  dispositions,  le  tribunal  qui  estime 
que  l'accusé  est  inapte  à  se  défendre  ne  doit  pas  le  juger  mais  ordonner  qu'il  soit 
détenu  sous  la  responsabilité  du  lieutenant-gouverneur.  Le  paragraphe  3(5)  reprend  le 
droit  actuel  dans  ses  grandes  lignes,  l'aspect  procédural  devant  cependant  être  réglé 
dans  le  code  de  procédure  pénale  à  venir. 


3(6)  Troubles  mentaux.  Nul  n'est  responsable  de  sa  conduite  si,  en  raison  d'une 
maladie  ou  d'une  déficience  mentale,  il  était  incapable,  au  moment  où  il  a  eu 
la  conduite  incriminée,  d'en  apprécier  la  nature,  les  conséquences  ou  le 
caractère  légalement  reprehensible  [ou  il  croyait  que  sa  conduite  était 
moralement  acceptable] , 

Commentaire 

La  personne  qui  n'a  pas  toute  sa  raison  et  qui,  par  conséquent,  n'est  pas 
responsable  de  ses  actes,  ne  devrait  pas  être  punie.  C'est  pourquoi  le  common  law 
reconnaît  depuis  longtemps  l'aliénation  mentale  comme  un  moyen  de  défense.  En  1843, 
les  McNaughten  Rules  énonçaient  ce  qui  constituait  l'aliénation  mentale^\  Ces  règles 
ont  été  reprises  dans  une  large  mesure  à  l'article  16  du  Code  criminel. 

L'article  16  comporte  quatre  volets.  Premièrement,  il  énonce  une  règle  générale 
suivant  laquelle  l'aliéné  ne  doit  pas  être  déclaré  coupable.  Vient  ensuite  une  définition 
de  l'aliénation  mentale,  qui  est  suivie  d'une  règle  spéciale  concernant  les  «idées 
délirantes».  Enfin,  il  fait  peser  la  charge  de  la  preuve  sur  la  personne  qui  allègue 
l'aliénation  mentale. 

Sauf  sur  trois  points,  le  paragraphe  3(6)  du  nouveau  code  est  largement  semblable 
à  l'article  16  du  Code  actuel.  Premièrement,  il  ne  contient  aucune  règle  correspondant 
à  la  disposition  relative  aux  idées  délirantes,  disposition  qui  n'a  que  peu  d'application 
et  qui,  du  reste,  a  été  souvent  critiquée  parce  que,  comme  l'a  dit  Maudsley, 
[Traduction]  «elle  suppose  que  l'aliéné  fasse  preuve  de  raison  dans  sa  démence,  de 
cohérence  dans  sa  folie^'^»  et  parce  que  le  concept  d'aliénation  partielle  est  réfuté  par 
les  données  médicales  modernes.  Deuxièmement,  la  nouvelle  disposition  n'énonce 
aucune  présomption  relative  à  la  charge  de  la  preuve,  cette  question  devant,  comme  les 
autres  de  même  nature,  être  réglée  par  les  dispositions  sur  la  preuve.  Enfin,  même  si  la 
définition  figurant  à  l'article  16  a  été  conservée  dans  ses  grandes  lignes,  le  terme 
«aliénation  mentale»  a  été  remplacé  par  «troubles  mentaux»,  qui  est  plus  en  rapport 
avec  la  pensée  moderne  sur  les  plans  médical  et  social. 


33.  Dans  Glanville  Williams,  Criminal  Law  —  The  General  Part,  2'  éd.,  Londres,  Stevens  and  Sons,  1961 
p.  441-442. 

34.  Id.,  p.  504. 
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Parmi  les  commissaires,  la  minorité  préconisait  l'adjonction  des  mots  placés  entre 
crochets.  À  leur  avis,  même  si  de  façon  générale,  une  personne  ne  saurait  être  admise 
à  substituer  sa  conception  du  bien  et  du  mal  à  celle  qu'énonce  la  loi,  il  n'en  reste  pas 
moins  que  c'est  un  traitement  médical,  et  non  une  punition,  qui  devrait  être  appliqué  à 
la  personne  atteinte  de  troubles  mentaux  qui  agit  comme  elle  le  fait  parce  qu'elle  juge 
sa  conduite  moralement  bien  fondée.  Les  mots  entre  crochets  avaient  été  ajoutés  non 
seulement  à  cette  fin,  mais  aussi  pour  empêcher  que  l'exemption  puisse  être  invoquée 
par  le  psychopathe  qui  agit,  non  pas  parce  que  sa  conduite  lui  paraît  moralement 
justifiée,  mais  parce  qu'il  est  indifférent  à  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal. 


Justifications  et  excuses 

Commentaire 

La  personne  à  qui  peuvent  être  imputés  les  éléments  moral  et  matériel  d'un  crime 
peut  néanmoins  échapper  à  la  responsabilité  pénale  en  raison  de  circonstances 
particulières  excusant  ou  justifiant  sa  conduite.  Celle-ci  est  justifiée  dans  les  cas  où  la 
personne  était  fondée,  comme  toute  autre  personne  se  trouvant  dans  les  mêmes 
circonstances,  à  agir  comme  elle  l'a  fait.  D'autre  part,  la  conduite  reprehensible  en  soi 
peut  être  excusée  lorsque  la  personne  ne  devrait  pas  être  blâmée  ni  condamnée  parce 
qu'elle  était  soumise  à  des  pressions  particulières  qui  auraient  incité  toute  autre 
personne  normale  à  agir  de  la  même  façon.  Comme  on  l'a  souligné,  les  justifications 
et  les  excuses  se  recoupent  et  le  même  moyen  de  défense,  la  nécessité  par  exemple, 
peut  constituer  tantôt  une  excuse,  tantôt  une  justification^^  C'est  pourquoi  nous  n'avons 
pas  cherché  à  séparer  les  moyens  de  défense  suivant  qu'ils  appartiennent  à  l'une  ou 
l'autre  de  ces  catégories. 

Plusieurs  de  ces  moyens  de  défense  reposent  sur  le  principe  voulant  qu'en  cas  de 
nécessité,  une  personne  soit  fondée  à  choisir  le  moindre  de  deux  maux.  Certains 
d'entre  eux  tels  que  la  contrainte  morale,  la  légitime  défense  et  l'application  de  la  loi, 
sont  tout  simplement  des  applications  particulières  de  ce  principe.  Quant  au  moyen  de 
défense  fondé  sur  la  nécessité,  son  caractère  plus  général  lui  permet  d'embrasser  les 
cas  non  visés  par  les  dispositions  particulières.  La  plupart  de  ces  moyens  de  défense 
sont  déjà  sanctionnés  par  le  Code  criminel.  D'autres,  par  contre,  telle  la  nécessité,  ne 
sont  reconnus  que  par  la  jurisprudence.  Par  souci  d'exhaustivité,  nous  avons  inclus 
dans  le  nouveau  code  tous  les  moyens  de  défense  au  fond  actuellement  reconnus. 


3(7)  Erreur  de  droit  ou  ignorance  de  la  loi.  Nul  n'est  responsable  d'un  crime 
commis  en  raison  d'une  erreur  de  droit  ou  de  l'ignorance  de  la  loi  dans  les 
cas  suivants  : 

a)  l'erreur  ou  l'ignorance  concernent  des  droits  privés  visés  par  le  crime  en 
cause; 


35.  Voir  Colvin,  op.  cit.  supra,  note  5. 
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b)  Terreur  ou  l'ignorance  peuvent  raisonnablement  être  imputées  à  l'une  des 
circonstances  suivantes  : 

(i)  la  non-publication  de  la  règle  de  droit  en  cause, 

(ii)  une  décision  judiciaire  rendue  par  la  cour  d'appel  de  la  province 
ayant  compétence  sur  le  crime  reproché, 

(iii)  l'interprétation  donnée  par  une  autorité  administrative  compétente. 

Commentaire 

De  façon  générale,  l'erreur  de  droit  n'est  pas  un  moyen  de  défense.  Cette  position 
est  celle  du  common  law,  de  l'article  19  du  Code  criminel  et  du  paragraphe  3(7)  du 
nouveau  code.  En  effet,  il  incombe  au  citoyen  de  s'enquérir  de  ce  que  la  loi  attend  de 
lui  et  de  s'y  conformer. 

En  toute  équité,  cependant,  nul  ne  devrait  être  puni  pour  avoir  enfreint  un  texte 
de  loi  dont  il  ne  pouvait  raisonnablement  avoir  connaissance.  Aussi  le  droit  actuel  a-t-il 
apporté  deux  exceptions  à  la  règle  générale.  L'ignorance  de  la  loi  constitue  un  moyen 
de  défense  lorsqu'elle  résulte  de  la  non-publication  d'un  règlement^^.  En  outre,  l'erreur 
de  droit  peut  également  être  invoquée  en  défense  lorsqu'elle  s'étaye  sur  un 
renseignement  erroné  provenant  d'une  source  officielles^ 

Ces  deux  exceptions  sont  codifiées  à  l'alinéa  3(7)b)  qui  étend  l'une  d'entre  elles 
et  en  ajoute  une  troisième.  La  première  exception  s'étend  désormais  à  la  non- 
publication  de  tout  texte  de  loi.  Une  nouvelle  exception  est  créée  pour  le  cas  de  l'erreur 
qui  s'étaye  sur  une  décision  judiciaire  rendue  par  la  cour  d'appel  de  la  province  où  le 
crime  est  poursuivi.  En  effet,  nul  ne  peut  être  tenu  à  une  plus  grande  sagesse  que  le 
plus  haut  tribunal  de  sa  province.  Le  citoyen  doit  plutôt  s'en  remettre  aux  décisions  de 
celui-ci  et  y  voir  le  reflet  du  droit  positif,  à  moins  que  la  Cour  suprême  du  Canada 
n'en  décide  autrement. 

Par  ailleurs,  dans  le  contexte  de  certains  crimes  comme  le  vol  et  la  fraude,  la 
croyance  de  bonne  foi  mais  erronée  concernant  certains  droits  privés  peut  servir  à 
neutraliser  la  responsabilité  pénale.  Et  dans  la  mesure  où  cette  croyance  découle  d'une 
erreur  de  droit,  celle-ci  peut  constituer  un  moyen  de  défense.  L'alinéa  3(7)a)  du 
nouveau  code  sanctionne  ainsi  la  position  du  droit  actuel. 

L'alinéa  3(7)b)  apporte  donc  trois  exceptions  à  la  règle  générale,  mais  dans  tous 
les  cas,  ces  exceptions  ne  visent  que  l'erreur  raisonnable  imputable  aux  circonstances 
énumérées. 


36.  Voir  la  Loi  sur  les  textes  réglementaires,  S.C.  1970-71-72,  chap.  38,  par.  11(2). 

37.  Voir/?,  c.  MacDougall,  [1982]  2  R.C.S.  605. 
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3(8)  Contrainte  morale.  Nul  n'est  responsable  d'un  crime  constituant  une  réaction 
raisonnable  à  des  menaces  de  lésions  corporelles  graves  et  immédiates  à  son 
endroit  ou  à  l'endroit  d'une  autre  personne,  à  moins  que  lui-même  ne  cause 
à  dessein  la  mort  ou  des  lésions  corporelles  graves  à  autrui. 

Commentaire 

Chacun  a  le  devoir  d'obéir  à  la  loi,  certes,  mais  les  menaces  proférées  par  autrui 
peuvent  rendre  difficile  l'accomplissement  de  ce  devoir.  Lorsque  la  pression  est  grande 
et  que  l'infraction  est  relativement  mineure,  celle-ci  devient  beaucoup  moins 
condamnable.  Voilà  l'essence  du  moyen  de  défense  fondé  sur  la  contrainte  morale  en 
droit  pénal. 

À  l'heure  actuelle,  les  règles  qui  régissent  ce  moyen  de  défense  se  trouvent  en 
partie  à  l'article  17  du  Code  criminel  et  en  partie  dans  le  common  law.  Suivant  la 
jurisprudence,  les  dispositions  du  Code  visent  le  cas  de  l'auteur  lui-même,  et  les  règles 
du  common  law,  celui  des  tiers^^.  Aux  termes  de  l'article  17,  le  moyen  de  défense  ne 
peut  être  invoqué  que  si  les  conditions  suivantes  sont  réunies  :  des  menaces  de  mort  ou 
de  lésions  corporelles  immédiates  sont  proférées  par  une  personne  présente;  l'accusé 
n'était  partie  à  aucun  complot  par  lequel  il  a  été  soumis  à  la  contrainte  et  l'infraction 
commise  ne  fait  pas  partie  de  celles  qui  sont  énumérées.  Par  contre,  les  règles  du 
common  law  sont  beaucoup  moins  restrictives  et  détaillées,  n'exigent  pas  la  présence 
de  la  personne  qui  fait  les  menaces,  ne  comportent  aucune  règle  particulière  en  cas  de 
complot  et  enfin,  ne  privent  du  bénéfice  de  ce  moyen  de  défense,  en  cas  de  meurtre, 
que  l'auteur  lui-même. 

Le  paragraphe  3(8)  simplifie  et  modifie  le  droit  actuel  de  quatre  façons.  Tout 
d'abord,  il  précise  que  la  réaction  de  l'accusé  aux  menaces  doit  avoir  été  raisonnable. 
Deuxièmement,  il  étend  la  même  règle  à  tous  les  intéressés.  Troisièmement,  nous 
avons  supprimé  l'exigence  de  la  présence  de  l'auteur  des  menaces  au  moment  du  crime, 
ainsi  que  la  règle  voulant  que  l'accusé  ne  soit  partie  à  aucun  complot,  puisqu'il  s'agit 
là  en  fait  de  circonstances  qui  déterminent  le  caractère  raisonnable  de  la  réaction  de 
l'accusé.  Enfin,  la  liste  arbitraire  de  crimes  excluant  l'application  du  moyen  de  défense 
a  été  remplacée  par  une  règle  générale  d'exclusion  pour  le  cas  oij  l'accusé  lui-même 
causerait  à  dessein  la  mort  ou  des  lésions  corporelles  graves  à  autrui.  La  raison  en  est 
qu'en  principe,  nul  n'est  admis  à  protéger  son  propre  bien-être  au  détriment  de  la  vie 
et  de  l'intégrité  corporelle  d'un  tiers  innocent. 

3(9)    Nécessité. 

a)  Règle  générale.  Nul  n'est  responsable  lorsque  les  conditions  suivantes  sont 
réunies  : 

(i)  il  agit  pour  empêcher  un  préjudice  corporel  ou  matériel  grave  et 
immédiat; 


38.  Voir  Paquette  c.  /?.,  [1977]  2  R.C.S.  189. 
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(ii)  le  préjudice  appréhendé  est  nettement  plus  grave  que  celui  qui 
résulte  du  crime  reproché; 

(iii)  ce  préjudice  ne  peut  être  empêché  efficacement  par  des  moyens 
moins  extrêmes. 

b)  Exception.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  quiconque  cause  à  dessein 
la  mort  ou  des  lésions  corporelles  graves  à  autrui. 

Commentaire 

L'accomplissement  du  devoir  d'observer  la  loi  peut  aussi  être  soumis  à  des 
pressions  résultant  de  forces  naturelles  ou  d'autres  sources  non  visées  par  les  moyens 
de  défense  spéciaux  prévus  par  le  droit.  Ces  cas  peuvent  faire  entrer  en  jeu  le  moyen 
de  défense  général  fondé  sur  la  nécessité.  Même  s'il  ne  figure  pas  au  Code  criminel 
actuel,  il  est  bien  reconnu  par  la  jurisprudence  et  sa  portée  a  été  éclaircie  récemment 
par  la  Cour  suprême  du  Canada^^.  Pour  des  raisons  d'exhaustivité,  la  règle  établie  dans 
cet  arrêt  a  été  codifiée  au  paragraphe  3(9). 

L'application  du  moyen  de  défense  appelle  un  jugement  de  valeur  dans  chaque 
cas.  Le  juge  des  faits  doit  d'abord  déterminer  si  le  danger  à  éviter  était  immédiat  :  la 
nécessité  ne  vaut  que  pour  les  situations  d'urgence.  Il  doit  en  outre  s'assurer  que  le 
préjudice  évité  était  nettement  plus  grave  que  celui  qui  résulte  du  crime  commis,  ce  qui 
est  encore  une  question  d'appréciation. 

En  common  law,  il  est  bien  établi  que  la  nécessité  ne  constitue  pas  un  moyen  de 
défense  en  cas  de  meurtre.  Cette  réserve  a  été  remplacée,  dans  le  nouveau  code,  par 
une  règle  plus  générale  qui  s'apparente  à  celle  dont  est  assorti  le  moyen  de  défense 
fondé  sur  la  contrainte  morale,  et  qui  repose  sur  le  même  principe.  Ne  pourra  donc  se 
prévaloir  du  moyen  de  défense  celui  qui,  à  dessein,  aura  causé  la  mort  ou  des  lésions 
corporelles  graves  à  autrui. 


3(10)  Défense  de  la  personne. 

a)  Règle  générale.  Nul  n'est  responsable  si,  afin  de  se  protéger  ou  de 
protéger  autrui  contre  l'emploi  illégal  de  la  force,  il  emploie  la  force 
raisonnablement  nécessaire  pour  éviter  le  préjudice  qu'il  appréhende. 

b)  Exception  :  application  de  la  loi.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas 
lorsque  l'accusé  emploie  la  force  contre  une  personne  pouvant 
raisonnablement  être  identifiée  comme  un  agent  de  la  paix  exécutant  un 
mandat  d'arrestation,  ou  contre  toute  personne  présente  et  agissant  sous 
l'autorité  de  ce  dernier. 


39.  Voir  Perka  c.  /?.,  supra,  note  17. 
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Commentaire 

C'est  l'importance  primordiale  attachée  à  la  vie  et  à  l'intégrité  corporelle  qui 
sous-tend  à  la  fois  les  textes  incriminant  les  actes  de  violence  et  bon  nombre  des 
moyens  de  défense  que  contient  le  présent  chapitre,  en  particulier  celui  qui  repose  sur 
la  défense  de  la  personne.  À  cet  égard,  les  règles  du  droit  actuel  se  retrouvent,  sous 
une  forme  assez  complexe,  aux  articles  34  à  37  et  au  paragraphe  215(4)  du  Code 
criminel.  L'article  34  exclut  l'application  du  moyen  de  défense  lorsque  l'accusé  emploie 
la  force  dans  l'intention  de  tuer  ou  d'infliger  des  lésions  corporelles.  Les  articles  35 
et  36  restreignent  le  degré  de  force  que  peut  employer  l'agresseur  qui  agit  en  légitime 
défense.  Quant  à  l'article  37,  il  énonce  la  règle  générale  qui  permet  d'employer  la 
force  nécessaire  et  proportionnée  pour  se  défendre  contre  l'emploi  illégal  de  la  force. 
Enfin,  le  paragraphe  215(4)  restreint  le  droit  à  la  légitime  défense  en  cas  d'arrestation 
illégale. 

Le  paragraphe  3(10)  reprend  grosso  modo  le  droit  actuel  mais  le  présente  plus 
simplement  sous  la  forme  d'une  règle  assortie  d'une  exception.  L'alinéa  3(10)a)  énonce 
le  droit  d'employer  la  force  raisonnablement  nécessaire  pour  repousser  une  attaque 
illégale,  assujettissant  ainsi  ce  droit  à  un  critère  objectif  et  restreignant  l'application  du 
moyen  de  défense  au  cas  d'emploi  illégal  de  la  force.  En  effet,  nul  ne  peut  recourir  à 
la  violence  pour  se  défendre  contre  l'emploi  légal  de  la  force,  en  cas  d'arrestation 
légale  ou  lorsque  la  victime  agit  en  légitime  défense,  par  exemple.  Les  détails 
concernant  la  légitime  défense  par  un  agresseur  et  la  force  destinée  à  causer  la  mort 
ont  été  omis  puisque,  en  réalité,  ils  ressortissent  davantage  à  la  question  de  la  nécessité 
raisonnable.  Enfin,  la  portée  du  moyen  de  défense  a  été  étendue  de  façon  à  viser  la 
protection  non  seulement  de  la  personne  dont  l'accusé  a  la  responsabilité,  mais  aussi 
de  toute  autre  personne. 

L'exception  concerne  la  légitime  défense  contre  l'emploi  illégal  de  la  force  aux 
fins  de  l'application  de  la  loi.  Par  principe,  l'alinéa  3(10)b)  exclut  de  façon  absolue 
l'emploi  de  la  force  contre  l'arrestation  exécutée  de  bonne  foi  mais  en  vertu  d'un 
mandat  défectueux,  par  une  personne  qui  de  toute  évidence,  est  un  agent  de  la  paix.  Le 
principe  en  cause  ici  consiste  à  restreindre  le  recours  à  la  violence,  à  en  faire,  dans 
toute  la  mesure  du  possible,  la  prérogative  de  l'État  et  enfin,  à  inciter  le  citoyen  à  se 
soumettre  provisoirement  à  l'arrestation,  quitte  à  présenter  ultérieurement  la  question 
aux  autorités. 


3(11)  Défense  des  biens  mobiliers.  Le  possesseur  paisible  d'un  bien  mobilier  n'est 
pas  responsable  s'il  emploie  la  force  raisonnablement  nécessaire  pour 
empêcher  autrui  de  prendre  ce  bien  illégalement  ou  pour  le  reprendre  à 
quiconque  vient  de  s'en  emparer  illégalement,  à  moins  qu'il  ne  cause  à 
dessein  la  mort  ou  des  lésions  corporelles  graves  à  autrui. 


38 


Commentaire 

Toute  société  qui  reconnaît  le  droit  de  propriété  doit  se  munir  de  mécanismes  pour 
en  assurer  la  protection,  ce  que  font  les  articles  38  et  39  du  Code  criminel.  Ainsi,  le 
paragraphe  38(1)  prévoit  que  le  possesseur  paisible  peut  défendre  son  bien  contre  un 
intrus.  Aux  termes  de  l'article  39,  le  possesseur  paisible  qui  a  un  droit  à  faire  valoir 
sur  un  bien  est  admis  à  défendre  celui-ci  même  contre  une  personne  ayant  légalement 
droit  à  ce  bien.  Enfin,  le  paragraphe  38(2)  prévoit  que  l'intrus  qui  résiste  au  possesseur 
paisible  se  rend  coupable  de  voies  de  fait. 

Le  paragraphe  3(11)  reprend  le  droit  actuel  tout  en  le  simplifiant.  Le  possesseur 
paisible  (y  compris  celui  qui  vient  tout  juste  de  perdre  la  possession),  qu'il  ait  ou  non 
un  droit  à  faire  valoir,  est  admis  à  employer  la  force  dans  une  mesure  raisonnable  pour 
défendre  son  bien  contre  la  personne  qui  tente  de  s'en  emparer,  qu'elle  ait  ou  non  un 
droit  à  faire  valoir  sur  ce  bien.  L'emploi  de  la  force  par  celle-ci  contre  le  possesseur 
paisible  est  illégal  et  constitue  automatiquement  des  voies  de  fait.  Dans  ces  conditions, 
la  disposition  spéciale  énoncée  au  paragraphe  38(2)  du  Code  n'est  ni  nécessaire  ni 
opportune  :  la  définition  d'une  infraction  ne  devrait  pas  se  trouver  dans  les  dispositions 
régissant  les  moyens  de  défense.  Par  ailleurs,  le  paragraphe  3(11)  étend  la  portée  du 
moyen  de  défense  en  permettant  au  possesseur  paisible  qui  n'a  pas  de  droit  à 
revendiquer  de  s'en  prévaloir  contre  l'intrus  qui,  lui,  aurait  un  tel  droit.  La  raison  en 
est  qu'il  convient,  par  principe,  de  restreindre  le  plus  possible  le  recours  à  la  violence 
lorsqu'il  s'agit  de  régler  des  différends  en  matière  de  possession,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'inciter  les  personnes  qui  revendiquent  la  possession  d'un  bien  à  s'adresser  aux 
autorités  plutôt  qu'à  se  faire  justice  à  elles-mêmes. 

L'exclusion  de  la  force  de  nature  à  causer  intentionnellement  la  mort  ou  des 
lésions  corporelles  reflète  la  prééminence  qu'ont  les  personnes  sur  les  choses. 

Comme  le  Code  actuel,  le  nouveau  code  ne  contient  pas  de  définition  du  terme 
«possession  paisible».  Celui-ci  désigne  la  possession  dans  des  circonstances  non 
susceptibles  de  donner  lieu  à  des  actes  de  violence  entraînant  un  préjudice  personnel  ou 
matériel. 


3(12)  Défense  des  biens  immobiliers. 

a)  Règle  générale.  Le  possesseur  paisible  d'un  bien  immobilier  n'est  pas 
responsable  s'il  emploie  la  force  raisonnablement  nécessaire  pour 
empêcher  une  intrusion,  pour  expulser  un  intrus  ou  pour  défendre  son 
bien  contre  quiconque  en  prend  possession  illégalement,  à  moins  qu'il  ne 
cause  à  dessein  la  mort  ou  des  blessures  graves  à  autrui. 

b)  Exception.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  possesseur  paisible  qui 
n'a  aucun  droit  à  faire  valoir  sur  le  bien  qu'il  défend  et  qui  emploie  la 
force  contre  une  personne  qu'il  sait  avoir  droit  à  la  possession  de  ce  bien 
et  qui  y  pénètre  paisiblement  pour  en  prendre  possession. 
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Commentaire 

Les  immeubles  se  distinguent  des  biens  meubles  en  ce  que  l'intrusion  est  une 
atteinte  beaucoup  plus  grave  aux  droits  de  l'occupant.  En  effet,  l'atteinte  à  la  propriété 
mobilière  est  rarement  néfaste  en  soi.  C'est  pour  cette  raison  que  la  protection  des 
biens  immobiliers  exige  des  règles  légèrement  différentes.  Elles  se  trouvent  actuellement 
aux  articles  40  à  42  du  Code  criminel.  L'article  40  permet  à  l'occupant  d'une  maison 
d'habitation  de  se  défendre  contre  toute  effraction  ou  entrée  par  la  force,  et  l'article  41 
donne  au  possesseur  paisible  le  droit  de  protéger  son  bien  immobilier  contre  une 
intrusion,  érigeant  en  crime  de  voies  de  fait  la  résistance  opposée  par  l'intrus.  Enfin, 
l'article  42  donne  à  la  personne  qui  a  droit  à  un  bien  immobilier  le  droit  d'y  pénétrer 
paisiblement  de  jour. 

Le  paragraphe  3(12)  simplifie  le  droit  de  la  façon  suivante.  Premièrement,  il 
énonce  une  seule  et  même  règle  pour  tous  les  biens  immobiliers,  le  fait  qu'il  s'agisse 
d'une  maison  d'habitation  pouvant  tout  au  plus  avoir  une  incidence  sur  le  degré  de 
force  qui  peut  raisonnablement  être  employé.  Deuxièmement,  dans  la  version  anglaise, 
le  terme  immovable  a  remplacé  l'adjectif  real  qui  s'oppose  davantage  à  personal  qu'à 
movable.  Troisièmement,  comme  au  paragraphe  3(11)  et  pour  les  mêmes  raisons,  nous 
avons  évité  de  définir  la  résistance  comme  une  forme  de  voies  de  fait.  Quatrièmement, 
le  possesseur  paisible  qui  n'a  aucun  droit  à  faire  valoir  sur  la  possession  du  bien  ne 
peut  employer  la  force  pour  le  défendre  contre  quiconque,  ayant  droit  à  sa  possession, 
y  pénètre  paisiblement  pour  en  prendre  possession. 


3(13)  Protection  des  personnes  exerçant  des  pouvoirs  légaux. 

a)  Règle  générale.  Nul  n'est  responsable  d'avoir  l'une  ou  l'autre  des 
conduites  suivantes  : 

(i)  il  emploie  la  force  raisonnablement  nécessaire  pour  empêcher  la 
perpétration  d'un  crime  susceptible  d'entraîner  la  mort  ou  un 
préjudice  corporel  ou  matériel  grave; 

(ii)  il  emploie  la  force  raisonnablement  nécessaire  pour  effectuer  une 
arrestation  légale; 

(iii)  il  accomplit  un  acte  exigé  ou  permis  par  une  loi  fédérale  ou 
provinciale,  ou  emploie  la  force  raisonnablement  nécessaire  à  cette 
fm. 

b)  Exception.  L'alinéa  qui  précède  ne  s'applique  pas  à  la  personne  qui  cause 
à  dessein  la  mort  ou  des  lésions  corporelles  graves  à  autrui,  à  moins  que 
cela  ne  soit  raisonnablement  nécessaire  pour  arrêter  une  personne  qui 
présente  un  danger  pour  la  vie,  pour  empêcher  sa  fuite  ou  pour  la 
reprendre. 
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Commentaire 

Il  va  sans  dire  qu'une  personne  se  trouverait  dans  une  situation  impossible  si  une 
disposition  de  la  loi  (fédérale  ou  provinciale)  l'obligeait  à  faire  une  chose  alors  qu'une 
autre  le  lui  interdirait.  Afin  d'éviter  cette  éventualité,  le  paragraphe  25(1)  du  Code 
actuel  énonce,  à  titre  de  règle  générale,  que  «[q]uiconque  est,  par  la  loi,  obligé  ou 
autorisé  à  faire  quoi  que  ce  soit  dans  l'application  ou  l'exécution  de  la  loi  ...  est,  s'il 
agit  en  s 'appuyant  sur  des  motifs  raisonnables  et  probables,  fondé  à  accomplir  ce  qu'il 
lui  est  enjoint  ou  permis  de  faire  et  fondé  à  employer  la  force  nécessaire  pour  cette 
fin».  Le  paragraphe  25(2)  protège  la  personne  qui  exécute  de  bonne  foi  un  acte 
judiciaire  ou  une  décision  imposant  une  peine  qui,  en  fait  est  défectueuse.  Les 
paragraphes  25(3)  et  (4)  limitent  le  degré  de  force  qui  peut  être  employée.  Ainsi,  la 
force  susceptible  de  causer  la  mort  ou  des  lésions  corporelles  graves,  ou  appliquée  dans 
cette  intention,  est  exclue  sauf  lorsqu'elle  est  nécessaire  pour  la  protection  de  la 
personne  ou  pour  effectuer  une  arrestation  à  la  suite  d'une  infraction  pour  laquelle  le 
suspect  peut  être  arrêté  sans  mandat.  L'article  27  permet  le  recours  à  la  force  pour 
empêcher  la  perpétration  d'une  infraction.  Enfin,  les  articles  28,  29,  31,  449  et  450 
traitent  de  l'arrestation,  l'article  30,  de  la  prévention  des  atteintes  à  l'ordre  public  et 
les  articles  32  et  33,  de  la  répression  des  émeutes. 

Le  paragraphe  3(13)  du  nouveau  code  reprend  le  droit  actuel  sous  une  forme 
simplifiée.  L'alinéa  3(1 3)a)  énonce  une  règle  générale  suivant  laquelle  nul  n'est 
responsable  d'avoir  accompli  un  acte  exigé  ou  permis  par  la  loi.  Conformément  à  la 
règle  établie  dans  l'affaire  O'Donnell  and  Cluetf^,  il  s'agit  ici  d'actes  ponctuels  faisant 
l'objet  d'une  exigence  ou  d'une  permission  précises,  et  non  d'une  autorisation  générale 
comme  celle  que  détient  l'agent  de  la  paix  pour  l'exécution  de  ses  fonctions.  En  plus 
d'établir  la  règle  générale,  l'alinéa  3(1 3)a)  mentionne  expressément  le  recours  à  la 
force  pour  la  prévention  des  crimes  graves  et  l'arrestation  légale.  Et  bien  que  la 
mention  de  ces  deux  cas  ne  soit  pas  nécessaire  à  strictement  parler,  puisqu'ils  sont 
visés  par  la  règle  générale,  ils  ont  été  inclus  pour  une  plus  grande  clarté.  La  mention 
de  la  prévention  du  crime  remplace  les  dispositions  des  articles  27  et  30  du  Code. 
Quant  à  celle  de  l'arrestation  légale,  elle  sert  de  lien  entre  la  disposition  et  le  code  de 
procédure  pénale.  Nous  n'avons  inclus  aucune  disposition  détaillée  concernant  les 
pouvoirs  d'arrestation,  la  répression  des  émeutes  et  ainsi  de  suite,  parce  que  ces 
questions  relèvent  davantage  du  code  de  procédure  pénale. 

Par  ailleurs,  outre  les  dispositions  susmentionnées,  le  Code  actuel  contient  de 
nombreuses  dispositions  érigeant  en  crime  le  fait  d'accomplir  un  acte  «sans  autorisation 
ni  excuse  légitime»  (ou  en  d'autres  termes  au  même  effet).  Par  exemple,  le 
paragraphe  247(2)  énonce  ce  qui  suit  :  «Est  coupable  d'un  acte  criminel  ...  quiconque, 
sans  autorisation  légitime,  séquestre,  emprisonne  ou  saisit  de  force  une  autre  personne». 
Le  sous-alinéa  3(13)a)(iii)  est  une  disposition  générale  qui  vise  tous  les  crimes 
présentant  cette  caractéristique,  ce  qui  rend  inutile  la  répétition  de  la  formule  «sans 
autorisation  ni  excuse  légitime»  dans  chaque  texte  d'incrimination.  Le  Code  criminel 


40.  R.  V.  O'Donnell,  R.  v.  Cluett,  (1982)  55  N.S.R.  (2d)  6;  114  A.P.R.  6;  3  C.C.C.  (3d)  333  (C.A.  N.-É). 
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ne  contient  pas  de  définition  du  terme  «légitime»,  mais  le  mot  «loi»,  en  revanche,  a 
été  défini  dans  d'autres  contextes,  telles  les  dispositions  du  paragraphe  202(2)  sur 
l'omission,  comme  désignant  l'ensemble  du  droit  canadien'*'.  Ce  principe  nous  apparaît 
bien  fondé  puisque,  par  exemple,  le  pouvoir  d'interner  les  personnes  atteintes  de 
troubles  mentaux  est  généralement  régi  par  les  lois  provinciales.  Pour  aboutir  au  même 
résultat  et  afin  de  ne  pas  exposer  les  personnes  chargées  de  l'application  de  la  loi  ni 
les  citoyens  à  l'éventualité  d'un  conflit  d'exigences  légales,  les  mots  «loi  fédérale  ou 
provinciale»  ont  été  ajoutés  au  sous-alinéa  (iii).  Ainsi,  contrairement  à  l'article  25  du 
Code,  le  paragraphe  3(13)  vise  non  seulement  l'application  de  la  loi,  mais  aussi  tout 
acte  accompli  en  vertu  d'une  autorisation  légitime. 


3(14)  Autorité  sur  un  enfant.  N'est  pas  responsable  le  père,  la  mère,  le  tuteur,  le 
père  ou  la  mère  de  la  famille  d'accueil,  ni  la  personne  agissant  avec 
Tautorisation  expresse  de  l'un  d'entre  eux,  qui  touche  l'enfant  placé  sous  sa 
garde,  l'enferme,  lui  inflige  une  douleur  ou  menace  de  lui  infliger  une 
douleur,  dans  l'exercice  raisonnable  de  son  autorité  sur  cet  enfant. 

[Autre  possibilité  :  une  minorité  de  commissaires  n'est  pas  en  faveur  de  ce  moyen  de 
défense.] 

Commentaire 

L'article  43  du  Code  criminel  reconnaît  comme  justifié  l'emploi  raisonnable  de  la 
force  par  tout  instituteur,  père  ou  mère,  ou  toute  personne  qui  remplace  le  père  ou  la 
mère,  pour  corriger  un  élève  ou  un  enfant  confié  à  ses  soins.  D'autre  part,  l'article  44 
tient  pour  justifié  l'emploi  de  la  force  raisonnable  par  le  capitaine  d'un  navire  pour 
maintenir  l'ordre  et  la  discipline. 

Les  dispositions  concernant  les  instituteurs  et  les  capitaines  de  navires  n'ont  pas 
été  reprises  dans  le  nouveau  code.  Le  premier  ne  peut  employer  la  force  que  s'il  y  est 
expressément  autorisé  par  les  parents.  Dans  les  cas  qui  le  justifient,  par  ailleurs,  il 
pourrait  éventuellement  se  prévaloir  du  moyen  de  défense  fondé  sur  la  nécessité 
(par.  3(9)).  Quant  au  second,  il  pourrait,  au  besoin,  invoquer  la  nécessité,  et  même 
l'application  de  la  loi  (al.  3(1 3)a)). 

Pour  ce  qui  est  des  parents,  la  Commission  s'est  trouvée  divisée.  La  minorité  des 
commissaires  estimaient  qu'une  disposition  comme  celle  du  paragraphe  3(14)  péchait 
contre  l'un  des  objectifs  fondamentaux  du  code  pénal  qui  consiste  à  réprimer  la 
violence.  De  plus,  le  fait  de  placer  les  enfants  dans  une  catégorie  spéciale  revenait  à 
les  priver  du  droit  à  la  sécurité  de  leur  personne,  dont  bénéficient  tous  les  autres 
citoyens.  En  revanche,  la  majorité  des  commissaires  s'est  dite  d'avis  qu'une  disposition 
de  cette  nature  était  nécessaire  pour  empêcher  l'intrusion  des  mécanismes  d'application 
de  la  loi  au  sein  de  la  famille  pour  la  moindre  gifle  ou  la  moindre  fessée. 


41.  Voir/?.  V.  Coyne,  (1958)  124  C.C.C.  176  (C.S.  N.-B.,  div.  d'appel). 
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3(15)  Ordres  de  supérieurs.  N'est  pas  responsable  la  personne  assujettie  au  droit 
militaire  qui  agit  afin  d'obéir  à  l'ordre  d'un  supérieur,  à  moins  que  l'ordre 
en  question  ne  soit  manifestement  illégal. 

Commentaire 

Un  militaire  peut  se  trouver  dans  une  situation  particulièrement  difficile  lorsque 
son  supérieur  lui  ordonne  d'accomplir  un  acte  que  le  droit  pénal  interdit.  S'il  exécute 
l'ordre,  il  risque  de  commettre  un  crime  et  d'engager  sa  responsabilité  pénale.  Dans  le 
cas  contraire,  il  s'expose  à  des  accusations  d'insubordination  et  encourt  une  peine 
maximale  d'emprisonnement  à  perpétuité  aux  termes  de  l'article  73  de  la  Loi  sur  la 
défense  nationale. 

Sur  ce  point,  le  droit  actuel  est  ambigu.  Le  paragraphe  32(2)  du  Code  criminel 
offre  une  justification  à  la  personne  qui,  étant  liée  par  la  loi  militaire,  obéit  au 
commandement  de  son  supérieur  en  vue  de  réprimer  une  émeute,  à  moins  que  l'ordre 
ne  soit  manifestement  illégal.  Hormis  ce  cas,  la  situation  du  militaire  est  laissée  au 
common  law,  où  la  jurisprudence  sur  la  question  est  loin  d'être  abondante. 

Le  paragraphe  3(15)  étend  la  portée  du  paragraphe  32(2)  du  Code,  de  façon  à 
embrasser  l'obéissance  à  tout  commandement  qui  n'est  pas  manifestement  illégal.  La 
question  de  savoir  si  un  ordre  est  manifestement  illégal  soulèvera  généralement  des 
questions  de  fait  et  des  questions  de  droit,  et  habituellement,  la  façon  dont  le  militaire 
perçoit  les  faits  sera  grandement  influencée  par  l'émission  du  commandement  en  soi. 
Quoi  qu'il  en  soit,  chaque  cas  devra  être  réglé  à  la  lumière  des  faits  de  l'espèce. 


3(16)  Erreur  quant  à  l'existence  d'un  moyen  de  défense. 

a)  Règle  générale.  Nul  n'est  responsable  s'il  croyait,  d'après  sa  perception 
des  faits,  bénéficier  d'un  moyen  de  défense  autre  qu'une  exemption 
prévue  aux  paragraphes  3(4),  3(5)  et  3(6). 

b)  Exception.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  dans  le  cas  d'un  crime 
pouvant  être  commis  par  négligence,  lorsque  la  croyance  erronée  résulte 
de  la  négligence  de  l'accusé. 


Commentaire 

De  façon  générale,  une  personne  devrait  être  jugée  suivant  sa  perception  des  faits. 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  produit,  en  vertu  du  droit  actuel,  lorsqu'elle  fait  erreur  quant 
aux  faits  qui  déterminent  la  réalisation  des  conditions  relatives  à  l'élément  moral  du 
crime.  Cette  règle  est  sanctionnée  à  l'alinéa  3(2)a)  du  nouveau  code  (absence  de 
connaissance  :  erreur  de  fait).  Lorsque  l'erreur  porte  sur  les  faits  constituant  une  excuse 
ou  une  justification,  le  droit  actuel  est  assez  équivoque.  Il  semble  toutefois  que  dans  le 
cas  de  l'excuse,  l'erreur  soit  suffisante  si  elle  est  de  bonne  foi,  alors  que  dans  le  cas  de 
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la  justification.  Terreur  devrait  aussi  être  raisonnable'*-.  À  supposer  que  cette 
interprétation  soit  bien  fondée,  il  s'agirait  là  d'une  incohérence  assez  singulière.  D'une 
part,  la  justification  est  un  moyen  de  défense  beaucoup  plus  fort  que  l'excuse  en  ce 
qu'elle  ne  fait  pas  que  rendre  la  conduite  excusable,  mais  lui  enlève  son  caractère 
reprehensible.  D'autre  part,  la  croyance  erronée  concernant  l'existence  d'une 
justification  semble  moins  forte  que  celle  qui  concerne  une  excuse  parce  que  l'erreur 
doit  être  non  seulement  de  bonne  foi  mais  aussi  raisonnable. 

C'est  pourquoi  il  est  prévu  au  paragraphe  3(16)  que  de  façon  générale,  la  croyance 
erronée  en  l'existence  d'une  justification  ou  d'une  excuse  neutralise  la  responsabilité. 
En  conséquence,  la  croyance  erronée  concernant  une  justification  devient  donc  une 
excuse,  toute  comme  la  croyance  erronée  en  l'existence  d'une  excuse.  En  réalité,  le 
nouveau  code  simplifie  le  droit  actuel  en  supprimant  toute  distinction  rigide  entre  les 
justifications  et  les  excuses.  Par  ailleurs,  par  l'effet  conjugué  de  ce  paragraphe  et  du 
sous-alinéa  3(13)a)(iii),  l'erreur  concernant  l'existence  d'un  moyen  de  défense  spécifique 
figurant  dans  la  partie  spéciale  du  nouveau  code  ou  dans  une  autre  loi  créant  le  crime 
en  cause,  constitue  également  une  excuse. 

Lorsque  l'erreur  résulte  de  la  négligence  criminelle  de  l'accusé  et  que  l'infraction 
en  cause  peut  être  commise  par  négligence,  l'accusé  peut,  en  vertu  de  l'alinéa  3(16)b), 
être  condamné  pour  avoir  commis  cette  infraction  par  négligence.  C'est  dans  cette 
mesure  que,  pour  constituer  un  moyen  de  défense,  la  croyance  erronée  doit  avoir  été 
raisonnable. 


Chapitre  4  :     La  participation  aux  crimes 


Commentaire 

La  commission  d'un  crime  devrait  engager  la  responsabilité  non  seulement  de  la 
personne  qui  le  commet  effectivement  mais  aussi  celle  de  l'auteur  secondaire  qui 
favorise  ou  encourage  sa  commission,  qui  tente  de  le  commettre  ou  le  fait  commettre 
par  quelqu'un  d'autre.  C'est  pourquoi  le  droit  actuel  s'est  doté  de  règles  rendant 
pénalement  responsables  (1)  les  parties  aux  infractions  et  (2)  les  auteurs  d'infractions 
inchoatives.  La  responsabilité  des  parties  est  de  nature  indirecte  en  ce  qu'elle  découle 
de  celle  de  l'auteur  principal.  Par  contre,  la  responsabilité  de  l'auteur  d'une  infraction 
inchoative  est  généralement  —  les  règles  relatives  au  complot  apportent  en  effet  une 
exception  —  principale  en  ce  sens  qu'elle  résulte  uniquement  des  actes  que  le 
délinquant  accomplit  lui-même. 

Le  nouveau  mécanisme  que  contient  le  chapitre  4  vise  à  uniformiser  cet  aspect  du 
droit.  Il  rend  responsables  à  titre  principal  tant  les  autres  parties  et  les  auteurs 
d'infractions    inchoatives   que    l'auteur   principal.    L'auteur   secondaire   devient   ainsi 

42.  Voir  Colvin,  op.  cit.  supra,  note  5.  p.  167. 


44 


responsable  des  actes  qu'il  commet  lui-même,  sous  la  seule  réserve  de  l'exception 
prévue  à  l'alinéa  4(6)c)  en  matière  de  complot.  Les  règles  régissant  la  responsabilité 
secondaire  et  la  participation  aux  crimes  sont  donc  réunies  en  un  mini-code. 

Le  mécanisme  fonctionne  de  la  façon  suivante.  Premièrement,  les  actes  de 
participation  sont  répartis  en  deux  catégories  suivant  que  le  crime  est  consommé  ou 
non.  Deuxièmement,  sauf  dans  le  cas  du  complot,  une  distinction  est  faite  à  l'intérieur 
de  chacune  de  ces  catégories  entre  l'agent  principal  et  les  autres  :  dans  le  cas  des 
crimes  consommés,  entre  le  fait  de  commettre  et  celui  de  favoriser  la  commission  (en 
aidant,  par  exemple),  et  dans  le  cas  des  crimes  non  consommés,  entre  la  tentative  de 
commettre  et  la  tentative  de  favoriser  la  commission  (en  essayant  d'aider,  par  exemple). 
Troisièmement,  des  règles  supplémentaires  viennent  s'ajouter  concernant  les  diverses 
condamnations  possibles  et  autres  questions  connexes. 


Participation  à  un  crime  consommé 

Commentaire 

Sur  ce  point,  le  droit  actuel  se  trouve  aux  articles  21  et  22  du  Code  criminel. 
Suivant  l'article  21,  la  partie  à  une  infraction  se  définit  comme  la  personne  qui  a)  la 
commet  réellement,  b)  aide  quelqu'un  à  la  commettre  ou  c)  encourage  quelqu'un  à  la 
commettre.  Aux  termes  de  l'article  22,  devient  partie  à  l'infraction  la  personne  qui 
conseille  à  quelqu'un  d'autre  de  participer  à  la  commission  de  cette  infraction. 
Paradoxalement,  la  partie  spéciale  du  Code  criminel  ne  tient  expressément  pour 
responsable  que  l'auteur  principal.  Dans  le  nouveau  code,  les  paragraphes  4(1)  et  (2) 
distinguent  la  participation  à  un  crime  consommé  suivant  que  l'acte  consiste  a)  à 
commettre  le  crime  ou  b)  à  en  favoriser  la  commission. 


4(1)    Commission.  Un  crime  peut  être  commis  de  l'une  ou  l'autre  des  façons 
suivantes  : 

a)  individuellement,    lorsque    l'auteur    est    le    seul    à    avoir    la    conduite 
constituant  ce  crime; 

b)  conjointement,    lorsque    l'auteur    et    une    ou    plusieurs    personnes    ont 
ensemble  la  conduite  constituant  ce  crime. 

Commentaire 

Le  paragraphe  4(1)  énonce  les  différentes  formes  reconnues  en  common  law  (mais 
non  exprimées  dans  le  Code  criminel)  que  peut  revêtir  la  commission  d'une  infraction. 
Un  crime  est  commis  conjointement  par  deux  personnes  (ou  plus)  lorsqu'elles 
accomplissent  ensemble  l'acte  matériel  (par  exemple.  Al  et  A2  attaquent  V  ensemble) 
ou  lorsque  chacune  d'entre  elles  en  accomplit  une  partie  (par  exemple,  afin  de  voler  V, 
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Al  pointe  un  pistolet  tandis  que  A2  prend  l'argent  de  V).  Ces  deux  cas  se  distinguent 
de  la  situation  oij  la  personne  qui  aide  ne  prend  aucune  part  à  la  conduite  incriminée 
qui  reste  le  fait  exclusif  de  l'auteur  principal.  Le  nouveau  code  ne  contient  aucune 
disposition  spéciale  au  sujet  du  crime  commis  par  l'entremise  d'un  agent  innocent, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  A  ferait  commettre  un  vol  par  X,  qui  est  âgé  de  moins  de 
12  ans,  ou  ferait  en  sorte  que  Y  administre  à  son  insu  à  V  une  boisson  empoisonnée. 
De  telles  situations  sont  visées  par  le  paragraphe  4(2)  du  nouveau  code,  qui  prévoit  que 
la  personne  qui  encourage  ou  incite  autrui  à  commettre  un  crime  ou  qui  se  sert  d'autrui 
pour  parvenir  à  cette  fin,  est  coupable  d'avoir  favorisé  la  commission  du  crime  même 
si  la  personne  qui  accomplit  l'acte  matériel  ne  satisfait  pas  aux  conditions  relatives  à 
l'élément  moral  et,  partant,  n'est  pas  responsable. 


4(2)    Favoriser  la  commission  d'un  crime. 

a)  Règle  générale.  Est  responsable  d'avoir  favorisé  la  commission  d'un  crime 
et  passible  de  la  peine  prévue  pour  ce  crime  la  personne  qui  aide, 
encourage,  pousse  ou  incite  une  autre  personne  à  commettre  ce  crime,  le 
lui  conseille  ou  se  sert  de  cette  autre  personne  pour  parvenir  à  cette  fin, 
si  celle-ci  a  entièrement  la  conduite  prévue  par  la  définition  du  crime. 

b)  Exception.  Nul  n'est  responsable  aux  termes  de  l'alinéa  4(2)a)  lorsque  la 
personne  qui  a  la  conduite  incriminée  bénéficie  d'un  moyen  de  défense 
autre  que  ceux  qui  sont  visés  aux  paragraphes  3(1)  à  3(4),  3(6)  à  3(8)  et 
3(16). 


Commentaire 

Pour  ce  qui  est  des  parties  aux  infractions,  le  droit  actuel  se  trouve  aux  articles  21 
et  22  du  Code  criminel.  En  outre,  d'autres  dispositions  interdisent  des  formes 
particulières  d'actes  favorisant  la  commission  d'infractions  (voir,  par  exemple, 
l'article  402  qui  prohibe  le  fait  d'aider  à  faire  souffrir  un  animal).  Toutefois,  le  Code 
criminel  reste  muet  sur  la  question  de  l'élément  moral  de  l'aide  et  de  l'encouragement 
à  commettre  un  crime. 

Le  paragraphe  4(2)  énonce  une  seule  règle  pour  tous  les  types  d'actes  favorisant 
la  commission  d'un  crime  qui,  finalement,  est  consommé,  et  énumère  les  différentes 
formes  que  peut  revêtir  cet  acte.  Comme  l'article  21  du  Code,  il  rend  toute  personne 
qui  favorise  la  commission  du  crime  passible  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal, 
partant  du  principe  que  l'auteur  secondaire  est  souvent  aussi  coupable,  sinon  plus,  que 
l'auteur  principal.  Celui  qui  favorise  la  commission  d'un  crime,  tout  comme  celui  qui 
commet  un  crime,  bénéficie  de  tous  les  moyens  de  défense  contenus  dans  la  Partie 
générale.  Si  D  aide  X  à  administrer  du  poison  à  Y,  D  ne  sera  pas  coupable  d'avoir 
favorisé  la  commission  d'un  crime  s'il  ignore  que  la  substance  en  question  est  en  fait 
du  poison.  D  peut  donc  se  prévaloir  du  moyen  de  défense  fondé  sur  l'erreur  de  fait. 
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En  outre,  celui  qui  favorise  la  commission  d'un  crime  bénéficie  également  des 
moyens  de  défense  qui  ne  s'appliquent  pas  strictement  à  lui  mais  à  l'auteur  principal. 
Lorsque  D  aide  X  à  se  défendre  contre  Y,  X  bénéficie  de  la  légitime  défense  et  ne 
commet  aucun  crime.  Il  s'ensuit  que  D  ne  peut  être  responsable  d'avoir  favorisé  la 
commission  d'un  crime. 

Il  peut  arriver,  cependant,  que  celui  qui  favorise  la  commission  d'un  crime  ne 
puisse  bénéficier  d'un  moyen  de  défense  dont  l'auteur  principal  peut  se  prévaloir.  Par 
exemple,  si  l'auteur  principal  agit  sous  le  coup  d'une  erreur  de  fait  telle  qu'elle 
l'empêche  d'avoir  l'élément  moral  requis  ou  encore  qu'elle  l'amène  à  penser  que  son 
acte  est  justifié,  la  responsabilité  de  celui  qui  a  favorisé  la  commission  du  crime 
dépendra  non  pas  du  fait  que  l'auteur  principal  était  dans  l'erreur,  mais  du  fait  qu'il 
connaissait  lui-même  la  vérité.  Si  D  incite  X  à  administrer  du  poison  à  Y  alors  que  X 
ne  sait  pas  qu'il  s'agit  de  poison  mais  que  D  le  sait,  X  n'est  coupable  ni  de  meurtre  ni 
d'avoir  infligé  des  lésions  corporelles,  selon  le  cas,  mais  D  est  responsable.  X  bénéficie 
d'un  moyen  de  défense  fondé  sur  l'erreur  de  fait  et  doit  être  jugé  selon  les  faits  tels 
qu'il  les  percevait.  D  en  revanche  ne  peut  invoquer  ce  moyen  de  défense  et  doit  être 
jugé  selon  les  faits  tels  qu'il  les  connaissait.  Le  même  principe  s'applique  si  X 
bénéficie  d'un  moyen  de  défense  parce  qu'il  est  âgé  de  moins  de  douze  ans.  Dans 
chacun  de  ces  cas  on  peut  dire  que  D  se  sert  de  X.  En  common  law,  on  considérerait 
que  D  commet  le  crime  par  l'intermédiaire  de  X,  un  agent  innocent.  L'emploi  des  mots 
«se  sert  de»  à  l'alinéa  4(2)a)  rend  inutile  l'adjonction  d'une  disposition  spéciale  pour  le 
cas  de  l'infraction  perpétrée  par  l'entremise  d'un  agent  innocent. 

Par  l'effet  de  l'alinéa  2(4)d),  l'élément  moral  requis  est  le  dessein.  Autrement  dit, 
pour  être  responsable  d'avoir  favorisé  la  commission  d'un  crime,  une  personne  doit 
avoir  agi  dans  le  dessein  de  voir  ce  crime  réalisé.  Pour  ce  qui  est  du  problème  qui  se 
pose  lorsque  l'auteur  commet  un  crime  différent  de  celui  dont  on  a  tenté  de  favoriser  la 
commission,  on  se  reportera  au  paragraphe  4(6)  qui  reprend  la  règle  de  la  «fin 
commune»  figurant  au  paragraphe  21(2)  du  Code. 


Participation  à  un  crime  non  consommé 

Commentaire 

Sur  ce  point,  le  droit  actuel  se  retrouve  dans  les  dispositions  du  Code  criminel  qui 
traitent  des  trois  types  d'infractions  inchoatives  :  la  tentative,  l'incitation  et  le  complot. 
Les  paragraphes  4(3)  et  4(4)  du  nouveau  code  remplacent  ces  dispositions  par  une  règle 
plus  uniforme  reposant  sur  le  concept  de  l'acte  favorisant  la  commission  d'une 
infraction.  A  l'instar  de  la  participation  à  un  crime  consommé  qui  comporte  une 
distinction  entre  la  commission  et  l'acte  favorisant  la  commission  (par  exemple,  l'aide 
ou  l'incitation),  de  même,  la  participation  à  un  crime  non  consommé  embrasse  deux 
types  de  conduite,  soit  la  tentative  pour  commettre  et  la  tentative  pour  favoriser  la 
commission  (par  exemple,  le  fait  d'aider  ou  d'inciter  une  personne  à  commettre  un 
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crime  qui,  finalement,  n'est  pas  consommé).  La  participation  au  crime  consommé  et  la 
participation  au  crime  non  consommé  sont  donc  régies  de  façon  parallèle  et  non  de 
façon  tout  à  fait  distincte. 


4(3)  Tentative.  Quiconque  tente,  au-delà  de  la  simple  préparation,  de  commettre 
un  crime  est  responsable  de  tentative  pour  commettre  ce  crime  et  est  passible 
de  la  moitié  de  la  peine  prévue  pour  ce  crime. 

Commentaire 

Les  règles  actuelles  en  matière  de  tentative  figurent  aux  articles  24,  421  et  587  du 
Code  criminel.  On  trouve  en  outre  de  nombreuses  dispositions  spéciales  sur  la  tentative 
(par  exemple,  l'article  222  sur  la  tentative  de  meurtre  et  le  paragraphe  326(1)  sur  la 
tentative  d'emploi  d'un  document  contrefait).  Les  éléments  matériel  et  moral  de  la 
tentative  font  également  l'objet  d'une  jurisprudence  abondante''^ 

Le  paragraphe  4(3)  remplace  les  dispositions  susmentionnées  par  une  règle 
générale.  On  n'y  trouve  aucune  définition  de  l'élément  matériel,  si  ce  n'est  que  celui- 
ci  suppose  davantage  que  la  simple  préparation.  La  raison  en  est  que  la  seule  façon  de 
définir  la  tentative  serait  d'utiliser  des  synonymes  comme  «essayer»  et  «entreprendre», 
qui  sont  tout  aussi  indécomposables.  Pour  ce  qui  est  de  savoir  quand  l'accusé  est  allé 
au-delà  de  la  simple  préparation  (le  véritable  problème  que  pose  l'élément  matériel  de 
la  tentative),  il  est  très  difficile  de  formuler  une  réponse  entièrement  satisfaisante  à 
cette  question,  comme  en  témoigne  l'échec  de  tous  et  chacun  des  critères  qui  ont  été 
proposés  en  droit.  En  somme,  c'est  au  juge  des  faits  qu'il  appartient  de  poser  un 
jugement  de  valeur  dans  chaque  cas. 

Contrairement  à  l'article  421  du  Code  criminel,  le  paragraphe  4(3)  établit  une 
seule  peine  pour  la  tentative,  qui  est  fixée  à  la  moitié  de  la  peine  prévue  pour 
l'infraction  en  cause,  et  ce,  pour  deux  raisons.  En  premier  lieu,  l'effet  principal  de 
dissuasion  et  de  répression  d'un  texte  d'incrimination  réside  dans  la  peine  prévue  pour 
la  commission  du  crime  qui  y  est  défini,  et  non  dans  la  peine  dont  est  assortie  la 
tentative.  En  second  lieu,  le  préjudice  résultant  de  la  tentative  est  moins  grave  que  celui 
qu'entraîne  l'infraction  consommée.  Finalement,  le  paragraphe  4(3)  rend  inutile  toute 
disposition  spéciale  sur  la  tentative  dans  le  nouveau  code.  Dans  le  cas  des  crimes  dont 
l'auteur  encourt  une  peine  d'emprisonnement  à  perpétuité,  la  durée  de  la  peine  devrait 
être  établie  à  l'aide  d'une  règle  spécifique. 


43.  À  propos  de  l'élément  matériel,  voir  CRDC,  La  responsabilité  secondaire  :  complicité  et  infractions 
inchoatives,  op.  cit.  supra,  note  3.  En  ce  qui  concerne  l'élément  moral,  voir  Lajoie  c.  R.,  [1974]  R.C.S. 
399  et  Ancio  c.  R.,  [1984]  1  R.C.S.  225. 
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4(4)    Tentative  pour  favoriser  la  commission  d'un  crime. 

a)  Règle  générale.  Est  responsable  de  tentative  pour  favoriser  la  commission 
d'un  crime  et  est  passible  de  la  moitié  de  la  peine  prévue  pour  ce  crime 
quiconque  aide,  encourage,  pousse  ou  incite  une  autre  personne  à 
commettre  ce  crime,  le  lui  conseille  ou  se  sert  de  cette  autre  personne 
pour  parvenir  à  cette  fin,  si  cette  autre  personne  n'a  pas  entièrement  la 
conduite  décrite  dans  la  définition  de  ce  crime. 

b)  Exception.  Nul  n'est  responsable  aux  termes  de  l'alinéa  4(4)a)  lorsque  la 
personne  qui  a  la  conduite  incriminée  bénéficie  d'un  moyen  de  défense 
autre  que  ceux  qui  sont  visés  aux  paragraphes  3(1)  à  3(4),  3(6)  à  3(8)  et 
3(16). 


Commentaire 

Le  droit  actuel  ne  traite  que  du  fait  de  conseiller  la  commission  d'une  infraction, 
et  ce  à  l'article  422  du  Code.  On  trouve  également  diverses  dispositions  spéciales  sur 
l'incitation,  tel  l'article  76  (inciter  à  la  commission  d'actes  de  piraterie). 

Le  paragraphe  4(4)  met  la  tentative  pour  favoriser  la  commission  d'un  crime  en 
parallèle  avec  la  conduite  favorisant  la  commission  d'un  crime  (paragraphe  4(2)).  Ici 
encore,  le  paragraphe  4(4)  énumère  les  différentes  formes  que  peut  revêtir  la  tentative 
pour  favoriser  la  commission  d'un  crime.  Celle-ci  comporte  la  même  peine  que  la 
tentative,  à  l'exemple  de  la  commission  et  de  la  conduite  favorisant  la  commission  qui 
comportent  la  même  peine.  L'alinéa  4(4)b)  prévoit  une  règle  applicable  à  celui  qui 
tente  de  favoriser  la  commission  d'un  crime  tout  comme  l'alinéa  4(2)b)  prévoit  une 
règle  applicable  à  celui  qui  favorise  la  commission  d'un  crime. 

Enfin,  le  concept  d'«aide»  est  étendu.  Suivant  le  droit  actuel,  une  personne 
engage  sa  responsabilité  pénale  si  elle  aide  ou  encourage  autrui  à  commettre  un  crime 
qui,  finalement,  est  consommé,  si  elle  conseille  à  autrui  de  commettre  un  crime  qui 
n'est  pas  consommé,  mais  non  si  elle  aide  une  personne  à  commettre  un  crime  qui,  en 
fin  de  compte,  n'est  pas  consommé.  Le  paragraphe  4(4)  comble  cette  lacune  du  droit 
actuel. 


4(5)  Complot.  Quiconque  s'entend  avec  autrui  pour  commettre  un  crime  est 
responsable  de  complot  et  est  passible  de  la  moitié  de  la  peine  prévue  pour 
le  crime  projeté. 

Commentaire 

La  majeure  partie  des  règles  actuelles  concernant  le  complot  se  trouve  à 
l'article  423  du  Code  criminel,  auquel  viennent  s'ajouter  trois  dispositions  spéciales  : 
l'article  46  (trahison),  le  paragraphe  60(3)  (sédition)  et  le  paragraphe  424(1)  (restriction 
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du  commerce).  On  trouve  en  outre  des  dispositions  spéciales  sur  le  complot  dans 
d'autres  lois  fédérales.  Essentiellement,  le  complot  réside  dans  une  entente  conclue 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  commettre  une  infraction. 

Le  paragraphe  4(5)  reprend  le  droit  actuel  dans  ses  grandes  lignes  tout  en  le 
simplifiant.  Les  diverses  dispositions  qui  figurent  à  l'article  423  et  dans  d'autres 
articles  du  Code  criminel  sont  remplacées  par  une  règle  unique.  Celle-ci  restreint  la 
définition  du  complot  à  l'entente  en  vue  de  commettre  un  crime,  et  ce,  pour  plusieurs 
raisons.  D'une  part,  le  code  ne  devrait  avoir  pour  objectif  que  la  répression  des  crimes 
auxquels  il  s'applique.  D'autre  part,  à  cet  égard  comme  à  tous  les  autres,  le  droit  pénal 
devrait,  le  plus  possible,  être  uniforme  partout  au  Canada.  Enfin,  si  un  acte  ne  mérite 
pas  les  sanctions  du  droit  pénal,  l'entente  en  vue  de  l'accomplir  ne  le  devrait  pas  non 
plus. 

Bien  entendu,  la  personne  qui  est  partie  à  un  complot  et  qui  entreprend  de  donner 
suite  à  celui-ci  peut,  selon  le  cas,  être  tenue  pour  responsable  d'avoir  commis  le  crime 
visé,  d'en  avoir  favorisé  la  commission,  d'avoir  tenté  de  le  commettre  ou  d'avoir  tenté 
d'en  favoriser  la  commission. 


4(6)    Cas  où  un  autre  crime  est  commis. 

a)  Règle  générale.  Nul  n'est  responsable  d'avoir  favorisé  ou  d'avoir  tenté  de 
favoriser  la  commission  d'un  crime  qui  diffère  du  crime  qu'il  avait  en 
vue. 

b)  Exception.  L'alinéa  4(6)a)  ne  s'applique  pas  lorsque  le  crime  ne  diffère 
que  quant  à  l'identité  de  la  victime  ou  à  la  gravité  du  préjudice  corporel 
ou  matériel  causé. 

c)  Réserve.  Quiconque  s'entend  avec  autrui  pour  commettre  un  crime  et 
accomplit  également  un  autre  acte  pour  favoriser  sa  commission  est 
responsable  non  seulement  du  crime  sur  lequel  porte  l'entente  et  dont  il  a 
l'intention  de  favoriser  la  commission,  mais  également  de  tout  crime  qui 
est,  à  sa  connaissance,  une  conséquence  probable  de  cette  entente  ou  de 
l'acte  en  cause. 

Commentaire 

Sur  ce  point,  le  droit  actuel  se  trouve  aux  paragraphes  21(2)  et  22(2)  du  Code 
criminel.  Le  paragraphe  21(2)  rend  chacune  des  parties  à  un  projet  responsable  de  toute 
infraction  commise  par  l'une  d'entre  elles  et  dont  elle  savait  ou  aurait  dià  savoir  qu'elle 
était  une  conséquence  probable  de  la  mise  à  exécution  du  projet.  Le  paragraphe  22(2) 
assujettit  à  une  règle  analogue  la  personne  qui  conseille  à  une  autre  personne  de 
commettre  une  infraction. 

Dans  une  certaine  mesure,  le  paragraphe  4(6)  modifie  le  droit  actuel. 
L'alinéa  4(6)a)   énonce   la  règle   générale   voulant  que   la  personne   qui   favorise   la 
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commission  d'un  crime  est  responsable  seulement  d'avoir  favorisé  la  commission  du 
crime  qu'elle  avait  en  vue.  Sur  cette  règle  viennent  se  greffer  deux  réserves.  En 
premier  lieu,  l'alinéa  4(6)b)  prévoit  que  lorsque  le  crime  commis  ne  diffère  du  crime 
projeté  qu'en  ce  qui  a  trait  à  l'identité  de  la  victime  ou  à  la  gravité  du  préjudice  causé, 
la  règle  générale  ne  s'applique  pas.  En  second  lieu,  l'alinéa  4(6)c)  reprend  la  règle  de 
r«intention  commune»  du  paragraphe  21(2)  du  Code,  mais  restreint  la  responsabilité 
aux  crimes  dont  la  personne  savait  effectivement  qu'ils  étaient  la  conséquence  probable 
de  l'entente  ou  de  l'acte  favorisant  la  commission  du  crime.  S'il  en  est  ainsi,  c'est  que 
la  négligence  n'a  pas  sa  place  dans  ce  contexte. 


4(7)    Déclarations  de  culpabilité. 

a)  Commission.  Toute  personne  inculpée  d'avoir  commis  un  crime  peut, 
selon  la  preuve,  être  déclarée  coupable  d'en  avoir  favorisé  la  commission, 
d'avoir  tenté  de  le  commettre  ou  d'avoir  tenté  d'en  favoriser  la 
commission. 

b)  Acte  favorisant  la  commission.  Toute  personne  inculpée  d'avoir  favorisé 
la  commission  d'un  crime  peut,  selon  la  preuve,  être  déclarée  coupable 
de  l'avoir  commis,  d'avoir  tenté  de  le  commettre  ou  d'avoir  tenté  d'en 
favoriser  la  commission. 

c)  Tentative.  Toute  personne  inculpée  d'avoir  tenté  de  commettre  un  crime 
peut,  selon  la  preuve,  être  déclarée  coupable  d'avoir  tenté  d'en  favoriser 
la  commission,  mais  si  la  preuve  démontre  qu'elle  a  commis  le  crime  ou 
en  a  favorisé  la  commission,  elle  ne  peut  néanmoins  être  déclarée  coupable 
que  d'avoir  tenté  de  le  commettre. 

d)  Tentative  pour  favoriser  la  commission.  Toute  personne  inculpée  d'avoir 
tenté  de  favoriser  la  commission  d'un  crime  peut,  selon  la  preuve,  être 
déclarée  coupable  d'avoir  tenté  de  le  commettre,  mais  si  la  preuve 
démontre  qu'elle  a  commis  le  crime  ou  en  favorisé  la  commission,  elle  ne 
peut  néanmoins  être  déclarée  coupable  que  d'avoir  tenté  d'en  favoriser  la 
commission. 

e)  Cas  ambigus. 

(i)  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  participent  à  la  commission 
d'un  crime,  mais  qu'il  est  difficile  de  savoir  laquelle  d'entre  elles 
l'a  commis  et  laquelle  en  a  favorisé  la  commission,  chacune  peut 
être  déclarée  coupable  d'avoir  favorisé  la  commission  du  crime. 

(ii)  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  participent  à  une  tentative 
pour  commettre  un  crime,  mais  qu'il  est  difficile  de  savoir  laquelle 
d'entre  elles  a  tenté  de  commettre  le  crime  et  laquelle  a  tenté  d'en 
favoriser  la  commission,  chacune  peut  être  déclarée  coupable  de 
tentative  pour  favoriser  la  commission  du  crime. 
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Commentaire 

Lorsqu'une  personne  est  accusée  d'avoir  commis  un  crime,  il  arrive  que  la  preuve 
révèle  qu'elle  n'a  que  contribué  à  sa  commission,  ou  vice  versa.  De  même,  il  peut 
arriver  que  la  personne  inculpée  d'avoir  commis  un  crime  ait,  en  fait,  seulement  tenté 
de  le  commettre,  ou  vice  versa.  Les  règles  établies  au  paragraphe  4(7)  visent  ces  types 
de  situations. 

Le  droit  actuel  place  sur  le  même  pied  la  personne  qui  commet  un  crime  et  celle 
qui  ne  fait  que  contribuer  à  sa  commission,  ce  qui  rend  superflue  toute  règle  spécifique 
à  cet  égard.  On  trouve  cependant  des  règles  spéciales  concernant  les  infractions 
inchoatives  aux  articles  587  et  588.  Lorsqu'une  infraction  consommée  est  imputée  mais 
que  la  preuve  n'établit  que  la  tentative,  l'accusé  peut  être  déclaré  coupable  de  tentative, 
celle-ci  étant  une  infraction  incluse  (art.  587).  D'autre  part,  lorsque  seule  la  tentative 
est  imputée,  mais  que  la  preuve  révèle  que  l'infraction  a  été  consommée,  l'accusé  peut 
être  déclaré  coupable  de  l'infraction  consommée  (art.  588). 

Le  paragraphe  4(7)  énonce  cinq  règles.  Les  quatre  premières  traitent  des  quatre 
formes  de  participation,  savoir  la  commission,  l'acte  favorisant  la  commission,  la 
tentative,  ainsi  que  la  tentative  pour  favoriser  la  commission.  Quelle  que  soit  celle  qui 
est  imputée,  la  preuve  peut  révéler  l'une  des  trois  autres.  Dans  le  cas  où  l'accusation 
imputerait  la  commission  ou  un  acte  favorisant  la  commission,  l'accusé  pourrait,  en 
vertu  des  alinéas  4(7)a)  et  4(7)b),  être  déclaré  coupable  de  la  conduite  qu'il  a 
effectivement  eue.  Dans  le  cas  de  la  tentative  et  de  la  tentative  pour  favoriser  la 
commission,  par  contre,  il  paraîtrait  injuste  de  permettre  que  l'accusé  soit  déclaré 
coupable  d'avoir  participé  à  la  commission  d'un  crime  consommé  et  soit  ainsi  passible 
de  la  peine  prévue  pour  le  crime  consommé  alors  qu'il  n'était  accusé  que  d'avoir 
participé  à  une  infraction  non  consommée  et  n'était  passible  que  de  la  moitié  de  la 
peine.  Aussi,  lorsque  la  preuve  montre  que  l'infraction  a  été  consommée,  l'accusé  ne 
peut  néanmoins  être  déclaré  coupable,  aux  termes  des  alinéas  4(7)c)  ou  4(7)d),  que 
pour  sa  participation  à  une  infraction  non  consommée.  L'alinéa  4(7)e)  vise  la  situation 
où  il  est  clair  que  tous  les  accusés  ont  participé  à  l'infraction,  mais  où  il  est  difficile 
de  déterminer  le  rôle  joué  par  chacun  d'eux. 

Le  nouveau  code  ne  contient  aucune  disposition  sur  le  désistement  et 
l'impossibilité.  Quant  au  premier,  il  est  possible  que  l'institution  d'un  moyen  de 
défense  fondé  sur  le  désistement  permette  de  sanctionner  l'atténuation  de  la  culpabilité 
de  l'accusé  et  puisse  contribuer  à  encourager  les  participants  secondaires  à  se  désister. 
Cependant,  d'autres  arguments  militent  à  rencontre  de  cette  position.  En  premier  lieu, 
c'est  souvent  le  sentiment  d'être  surveillé  par  la  police,  et  non  un  remords  véritable, 
qui  motive  un  désistement.  En  second  lieu,  même  lorsque  le  repentir  est  authentique, 
la  culpabilité  atténuée  reste  loin  de  l'innocence.  Pour  ces  raisons,  il  est  préférable  de 
considérer  le  désistement  comme  un  facteur  d'atténuation  entrant  en  jeu  dans  la 
détermination  de  la  peine. 

Pour  ce  qui  est  de  l'impossibilité,  aucune  disposition  spéciale  n'est  nécessaire. 
Lorsque  l'infraction  tentée  est  impossible  parce  que  les  faits  diffèrent  de  ce  que  l'accusé 
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avait  prévu,  l'erreur  de  celui-ci  ne  réduit  en  rien  sa  culpabilité  ni  le  danger  qu'il 
présente.  Par  exemple,  si  A  tente  de  tuer  V  qui,  à  l'insu  de  A,  est  déjà  mort,  la 
conduite  de  A  est  aussi  reprehensible  et  présente  un  danger  aussi  grand  pour  la  société 
que  celle  de  la  personne  qui  tente  de  tuer  une  personne  vivante.  A  devrait,  en 
conséquence,  être  tenu  pour  responsable  de  tentative  de  meurtre.  Autrement  dit,  A 
devrait  être  jugé  (comme  dans  le  cas  du  moyen  de  défense  fondé  sur  l'erreur  de  fait) 
suivant  sa  perception  des  faits,  si  erronée  fût-elle,  et  non  d'après  la  réalité.  Par  contre, 
lorsque  la  commission  de  l'infraction  est  impossible  parce  que  le  droit  est  différent  de 
ce  que  l'accusé  avait  imaginé,  aucun  crime  n'a  été  tenté.  Par  exemple,  si  A  tente 
d'acheter  des  contraceptifs,  croyant  à  tort  que  cela  constitue  (comme  cela  a  déjà  été  le 
cas)  une  infraction  au  Code  criminel,  A  se  trouve  à  tenter  d'accomplir  un  acte  qui  n'est 
pas  incriminé  et  qui,  par  conséquent,  ne  devrait  pas  engager  la  responsabilité  pénale. 
Comme  dans  le  cas  du  moyen  de  défense  fondé  sur  l'erreur  de  droit,  A  devrait  être 
jugé  au  regard  de  la  loi  telle  qu'elle  existe  réellement,  et  non  suivant  la  perception 
erronée  qu'il  en  a.  En  somme,  le  cas  de  la  tentative  pour  commettre  une  infraction 
impossible  est  donc  adéquatement  prévu  par  les  dispositions  du  nouveau  code. 


Chapitre  5  :     Juridiction  territoriale 


5(1)  Règle  générale.  Sous  réserve  des  dispositions  du  paragraphe  5(2),  nul  ne  doit 
être  condamné  au  Canada  pour  un  crime  entièrement  commis  hors  du 
Canada. 

5(2)  Règles  juridictionnelles.  Sous  réserve  de  l'immunité  diplomatique  et  des 
autres  types  d'immunité  prévus  par  la  loi,  sont  assujettis  au  présent  code  et 
justiciables  des  tribunaux  canadiens  : 

a)  les  crimes  entièrement  commis  au  Canada  (notamment  à  bord  d'un  navire 
canadien  ou  d'un  aéronef  canadien); 

b)  les  crimes  dont  un  élément  (y  compris  le  préjudice  corporel  ou  matériel 
qui  en  résulte  directement)  se  produit  au  Canada  et  établit  un  lien  réel  et 
important  entre  le  crime  et  le  Canada; 

c)  la  conduite  ayant  eu  lieu  à  l'étranger  et  constituant  : 

(i)  soit  un  complot  en  vue  de  commettre  un  crime  au  Canada, 

(ii)  soit  une  tentative  pour  commettre  un  crime  au  Canada, 

(iii)  soit  un  acte  visant  à  favoriser  la  commission  d'un  crime  au  Canada 
ou  une  tentative  pour  commettre  un  tel  acte, 

à  condition  que  la  conduite  en  cause  soit  incriminée  tant  au  Canada  que 
dans  le  pays  où  elle  a  lieu; 

d)  la  conduite  ayant  eu  lieu  au  Canada  et  constituant  : 

(i)  soit  un  complot  en  vue  de  commettre  un  crime  à  l'étranger. 
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(ii)  soit  une  tentative  pour  commettre  un  crime  à  l'étranger, 

(iii)  soit  un  acte  visant  à  favoriser  la  commission  d'un  crime  à 
l'étranger  ou  une  tentative  pour  commettre  un  tel  acte, 

à  condition  que  la  conduite  en  cause  soit  incriminée  tant  au  Canada  que 
dans  le  pays  où  le  crime  doit  être  commis; 

e)  les  crimes  commis  dans  des  «zones  spéciales»  sur  lesquelles  le  Canada 
détient  des  droits  souverains,  lorsque  le  délinquant  ou  la  victime  s'y 
trouve  relativement  à  une  activité  assujettie  aux  droits  souverains  du 
Canada.  Sont  visés  par  cette  règle  les  crimes  commis  dans  les  lieux 
suivants  : 

(i)  dans  une  zone  de  pêche  ou  une  zone  économique  exclusive  du 
Canada, 

(ii)  dans  un  rayon,  dont  l'étendue  est  fixée  par  règlement,  de  toute  île 
artificielle,  installation  ou  de  tout  ouvrage  se  trouvant 

(A)  soit  dans  une  zone  de  pêche  ou  une  zone  économique  exclusive 
du  Canada, 

(B)  soit  sur  le  plateau  continental  du  Canada  ou  au-dessus  de 
celui-ci, 

(C)  soit  (sauf  à  bord  d'un  navire  non  immatriculé  au  Canada) 
sous  le  pouvoir  de  l'État  canadien; 

f)  les  crimes  contre  la  sécurité  de  l'État  commis  où  que  ce  soit  par  un 
citoyen  canadien  ou  toute  personne  qui  bénéficie  de  la  protection  du 
Canada; 

g)  les  crimes  d'aide  à  l'ennemi,  d'espionnage  ou  de  divulgation  de 
renseignements  officiels  secrets  commis  où  que  ce  soit  par  quiconque  était 
citoyen  canadien  ou  bénéficiait  de  la  protection  du  Canada  au  moment  où 
il  a  obtenu  les  renseignements  officiels  secrets; 

h)  les  crimes  commis  à  l'étranger  par  les  personnes  suivantes  : 

(i)  les  personnes  visées  par  le  Code  de  discipline  militaire  prévu  à  la 
Loi  sur  la  défense  nationale,  en  service  à  l'étranger, 

(ii)  les  employés  de  l'Administration  canadienne  en  service  à  l'étranger, 
de  même  que  les  membres  de  leur  famille  les  accompagnant,  qui 
sont  citoyens  canadiens  ou  qui  doivent  allégeance  au  Canada, 

(iii)  les  membres  de  la  G.R.C.  en  service  à  l'étranger,  de  même  que  les 
membres  de  leur  famille  les  accompagnant,  qui  sont  citoyens 
canadiens  ou  qui  doivent  allégeance  au  Canada, 

lorsque  la  conduite  en  cause  est  incriminée  tant  au  Canada  que  dans  le 

pays  où  elle  a  lieu; 

i)  la  piraterie  commise  en  dehors  de  la  juridiction  territoriale  de  tout  État; 

j)  les  crimes  internationaux  reconnus  par  le  Canada  et  commis  où  que  ce 
soit  par  qui  que  ce  soit; 
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k)  les  crimes  commis  où  que  ce  soit,  par  qui  que  ce  soit,  et  concernant  la 
monnaie  canadienne,  les  passeports  canadiens  ou  les  certifîcats  de 
citoyenneté  canadienne; 

1)  les  crimes  concernant  des  matières  nucléaires  commis  où  que  ce  soit, 
lorsque  le  délinquant  présumé  se  trouve  au  Canada  après  la  commission 
de  r infraction  ou  est  citoyen  canadien; 

m)  les  crimes  contre  les  personnes  jouissant  d'une  protection  internationale, 
commis  où  que  ce  soit  et  par  qui  que  ce  soit,  dans  Tun  ou  l'autre  des  cas 
suivants  : 

(i)  le  délinquant  présumé  est  un  citoyen  canadien  ou  se  trouve  au 
Canada  après  la  commission  de  l'infraction, 

(ii)  la  victime  est  une  personne  jouissant  d'une  protection  internatio- 
nale en  raison  des  fonctions  qu'elle  exerce  pour  le  compte  du 
Canada; 

n)  la  prise  d'otage  dans  les  cas  suivants  : 

(i)  le  délinquant  présumé  est  un  citoyen  canadien  ou  un  apatride 
résidant  habituellement  au  Canada,  ou  se  trouve  au  Canada  après 
la  commission  de  l'infraction, 

(ii)  la  personne  prise  en  otage  est  citoyenne  canadienne, 

(iii)  le    crime    est    commis    en    vue    d'influer    sur    les    actions    du 
gouvernement  du  Canada  ou  d'une  province; 

o)  les  crimes  commis  où  que  ce  soit  et  par  qui  que  ce  soit,  et  consistant  dans 
la  mise  en  danger  d'un  aéronef,  un  détournement  ou  tout  autre  crime 
connexe  comportant  un  acte  de  violence  contre  les  passagers  ou  l'équipage 
d'un  aéronef  en  vol,  dans  les  cas  suivants  : 

(i)  le  crime  est  commis  à  l'égard  ou  à  bord  d'un  aéronef  canadien  ou 
d'un  aéronef  loué  sans  équipage  à  un  locataire  ayant  son  siège 
social,  ou  à  défaut,  sa  résidence  permanente  au  Canada, 

(ii)  l'aéronef  en  cause  atterrit  au  Canada  avec  le  délinquant  présumé 
à  son  bord, 

(iii)  le  délinquant  présumé  se  trouve  au  Canada  après  la  commission 
de  l'infraction. 


Commentaire 

Le  paragraphe  5(2)  vise  deux  objectifs  :  (1)  déterminer  où  et  dans  quelles 
conditions  la  conduite  criminelle,  notamment  celle  qui  a  lieu  à  l'extérieur  du  Canada, 
devrait  être  régie  par  le  droit  pénal  canadien,  et  (2)  attribuer  aux  tribunaux  canadiens  le 
pouvoir  de  juger  de  telles  conduites.  Dans  une  large  mesure,  cette  disposition  déroge 
au  principe  général  énoncé  au  paragraphe  5(1)  en  vertu  duquel  nul  ne  devrait  être 
condamné  au  Canada  pour  un  crime  commis  entièrement  à  l'étranger.  Les  dispositions 
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sont  fondées  sur  les  principes  généralement  acceptés  du  droit  international  et  elles 
tiennent  compte  des  divers  types  d'immunités,  diplomatiques  et  autres,  prévus  par  la 
loi. 

Les  alinéas  5(2)a)  à  d)  reprennent  le  principe  de  la  territorialité  des  lois,  reconnu 
en  droit  international.  Un  Etat  a  compétence  sur  les  crimes  entièrement  commis  sur  son 
territoire  et  sur  ceux  partiellement  commis  sur  ce  territoire  lorsque  certains  éléments  ou 
des  conséquences  néfastes  se  font  sentir  directement  dans  cet  État.  L'alinéa  5(2)a) 
énonce  la  règle  générale  selon  laquelle  le  code  s'applique  aux  crimes  commis 
entièrement  au  Canada  et  ceux-ci  sont  justiciables  des  tribunaux  canadiens.  Les  navires 
et  les  aéronefs  canadiens  sont  considérés  comme  une  extension  du  territoire  canadien. 
Les  alinéas  5(2)b),  c)  et  d)  visent  les  infractions  comportant  un  élément  d'extranéité, 
les  crimes  commis  en  partie  au  Canada  et  en  partie  à  l'étranger.  L'alinéa  5(2)b)  est 
conforme  au  jugement  rendu  récemment  par  la  Cour  suprême  du  Canada  dans  l'affaire 
Libman'^'^.  Il  permet  aux  tribunaux  canadiens  d'exercer  leur  juridiction  lorsque  l'un  des 
éléments  du  crime  a  lieu  au  Canada  et  que  cet  élément  établit  un  lien  matériel  et 
important  avec  le  Canada.  Les  alinéas  5(2)c)  et  d)  sont  le  pendant  l'un  de  l'autre.  Le 
premier  vise  la  conduite  qui  a  lieu  à  l'étranger  et  constitue  un  complot  ou  une  tentative 
en  vue  de  commettre  un  crime  au  Canada  ou  un  acte  visant  à  favoriser  la  commission 
d'un  crime  au  Canada  ou  une  tentative  de  commettre  un  tel  acte  alors  que  le  deuxième 
s'applique  à  la  conduite  qui  a  lieu  au  Canada  et  vise  la  commission  d'un  crime  à 
l'étranger.  Les  deux  dispositions  sont  assujetties  à  un  critère  de  double  criminalité, 
c'est-à-dire  que  la  conduite  en  question  doit  contrevenir  aux  règles  du  droit  pénal  du 
Canada  et  de  l'État  où  elle  a  eu  lieu. 

L'alinéa  5(2)e)  élargit  la  portée  du  droit  pénal  canadien  aux  activités  qui  ont  lieu 
dans  un  certain  nombre  de  «zones  spéciales»  qui  sont  à  proprement  parler  situées  à 
l'extérieur  du  territoire  canadien  mais  sur  lesquelles  le  Canada  exerce  néanmoins  sa 
souveraineté.  L'application  du  droit  canadien  est  conditionnée  par  la  présence  du 
contrevenant  ou  de  la  victime  dans  la  zone  spéciale  relativement  à  une  activité  assujettie 
au  droits  souverains  du  Canada.  En  vertu  de  cette  règle,  les  tribunaux  canadiens 
connaîtraient  des  voies  de  fait  commises  dans  une  zone  de  pêche  pourvu  que  le 
coupable  ou  la  victime  s'y  trouve  relativement  à  l'industrie  de  la  pêche.  Cependant,  le 
droit  pénal  canadien  ne  s'appliquerait  pas  à  un  crime  commis  par  n'importe  qui  dans 
une  zone  de  pêche  à  bord  d'un  bateau  de  plaisance  étranger  à  moins  que  sa  présence 
ne  soit  liée  à  une  activité  assujettie  aux  droits  souverains  du  Canada  comme  la  pêche, 
par  exemple. 

Les  alinéas  5(2)f),  g)  et  k)  mettent  en  œuvre  le  principe  de  protection  en  droit 
international  suivant  lequel  les  crimes  commis  par  quiconque  et  à  tout  endroit  contre  la 
sécurité  d'un  État  et  les  documents  publics  tels  la  monnaie  et  les  passeports,  relèvent 
du  droit  pénal  de  cet  État. 

Le  principe  de  la  nationalité  en  droit  international  reconnaît  le  droit  d'un  État 
d'appliquer  ses  lois  pénales  à  ses  citoyens,  à  ses  ressortissants  et  aux  autres  personnes 

44.  Libman  c.  /?.,  [1985]  2  R.C.S.  178. 
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qui  lui  doivent  allégeance  lorsque  leur  conduite  à  l'étranger  est  criminelle,  ainsi  que  le 
pouvoir  des  tribunaux  de  cet  État  de  juger  de  tels  actes.  Ce  principe  est  adopté  avec 
modération  dans  le  code.  Le  domaine  du  droit  pénal  canadien  ne  vise  que  certaines 
catégories  de  personnes  qui  représentent  le  Canada  à  l'étranger  et  dont  la  conduite 
constitue  un  crime  dans  les  deux  États.  L'alinéa  5(2)h)  concerne  les  personnes  qui  sont 
en  service  à  l'étranger  et  qui  sont  visées  par  le  Code  de  discipline  militaire  prévu  à  la 
Loi  sur  la  défense  nationale.  Sont  visés  les  membres  du  personnel  militaire,  certains 
membres  de  leur  famille  qui  les  accompagnent  et  certains  membres  du  personnel  civil. 
Sont  également  du  nombre  les  membres  de  la  G. R.C.  et  les  fonctionnaires  fédéraux  en 
service  à  l'étranger  qui  sont  citoyens  canadiens  ou  qui  doivent  allégeance  au  Canada 
ainsi  que  les  personnes  qui  font  partie  de  leur  famille  et  qui  les  accompagnent  si  elles 
sont  citoyennes  canadiennes  ou  doivent  allégeance  au  Canada. 

Les  alinéas  5(2)i)  et  j)  reflètent  le  principe  de  l'universalité  et  reconnaissent  aux 
tribunaux  canadiens  le  droit  d'exercer  leur  juridiction  sur  les  personnes  qui  se  rendent 
coupables  de  piraterie  hors  des  limites  territoriales  de  tout  État  ou  commettent  tout 
autre  crime  à  caractère  universel  oià  que  ce  soit. 

Les  alinéas  5(2)1),  m),  n)  et  o)  qui  ne  reposent  sur  aucun  principe  particulier  du 
droit  international,  mettent  en  œuvre  les  obligations  auxquelles  a  souscrit  le  Canada  en 
tant  que  signataire  de  divers  traités  en  vue  de  réprimer  plusieurs  crimes  à  caractère 
international. 
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LA  PARTIE  SPECIALE 


La  partie  spéciale  répartit  les  crimes  en  six  catégories  : 

-  les  crimes  contre  la  personne, 

-  les  crimes  contre  les  biens, 

-  les  crimes  contre  l'ordre  naturel, 

-  les  crimes  contre  l'ordre  social, 

-  les  crimes  contre  l'ordre  politique, 

-  les  crimes  contre  l'ordre  international. 

Chaque  catégorie  est  subdivisée  au  besoin  selon  les  intérêts  atteints.  Ainsi,  les 
crimes  contre  la  personne  se  divisent  en  deux  sous-catégories  : 

-  les  crimes  contre  la  sécurité  et  la  liberté  personnelles, 

-  les  crimes  contre  la  sécurité  des  personnes  et  la  vie  privée. 

Chaque  sous-catégorie  est  encore  subdivisée  au  besoin.  Ainsi,  les  crimes  contre  la 
sécurité  et  la  liberté  personnelles  comprennent  les  incriminations  suivantes  : 

-  les  crimes  contre  la  vie, 

-  les  crimes  contre  l'intégrité  physique, 

-  les  menaces  et  le  harcèlement, 

-  les  crimes  contre  la  liberté  personnelle, 

-  les  crimes  tendant  à  faire  naître  un  danger. 

La  plupart  des  crimes  visés  par  ces  subdivisions  successives  sont  rangés  par  ordre 
croissant  de  gravité.  Par  conséquent,  les  crimes  les  moins  graves  précèdent  d'ordinaire 
les  délits  plus  graves  qui  incluent  les  premiers  ou  s'appuient  sur  eux.  Dans  la  partie  qui 
traite  des  crimes  contre  la  vie,  on  constatera  donc  que  l'homicide  par  négligence 
précède  l'homicide  involontaire  (ou  le  fait  de  tuer  par  témérité)  lequel  vient  avant  le 
meurtre  (ou  le  fait  de  tuer  intentionnellement). 
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LA  PARTIE  SPÉCIALE 
TITRE  II  :  Les  crimes  contre  la  personne 
Partie  1  :  Les  crimes  contre  la  sécurité  et  la  liberté  personnelles 
Chapitre  6  :  Les  crimes  contre  la  vie 

Commentaire 

Les  règles  du  common  law  en  matière  d'homicide  étaient  relativement  simples. 
L'homicide  était  un  meurtre  ou  un  homicide  involontaire  coupable  selon  qu'il  avait  été 
commis  avec  ou  sans  préméditation.  La  notion  de  préméditation  s'est  définie  assez 
précisément  au  cours  des  siècles.  En  1874,  Stephen  rédige  un  mini-code  sur  l'homicide 
qui  est  par  la  suite  incorporé  au  projet  de  code  pénal  britannique  de  1879,  lequel  sert 
de  modèle  pour  la  rédaction  du  Code  criminel  canadien  de  1892. 

Conçu  à  l'image  du  projet  de  code  de  1892,  l'actuel  Code  criminel  est  composé 
d'un  entrelacement  complexe  de  dispositions.  Il  faut  consulter  plusieurs  dispositions 
pour  définir  les  crimes  :  le  paragraphe  205(1)  pour  l'homicide,  les  paragraphes  205(4) 
et  205(5)  et  l'article  210  pour  l'homicide  coupable  et  l'homicide  non  coupable,  les 
articles  212  et  213  pour  le  meurtre,  l'article  217  pour  l'homicide  involontaire  coupable, 
les  articles  216  et  220  pour  l'infanticide,  l'article  221  pour  la  destruction  d'un  enfant 
et  l'article  222  pour  la  tentative  de  meurtre.  Par  ailleurs,  l'article  214  établit  une 
distinction  entre  le  meurtre  au  premier  degré  et  le  meurtre  au  deuxième  degré.  Les 
articles  218  et  669  à  672  traitent  de  la  peine  en  cas  de  meurtre.  L'article  219  fixe  la 
peine  pour  l'homicide  involontaire  coupable.  Les  articles  197  à  199  visent  les  devoirs 
et  les  omissions,  l'article  200  l'abandon  d'un  enfant,  les  articles  202  et  203  le  fait  de 
causer  la  mort  par  négligence  criminelle,  l'article  206  définit  l'expression  «être 
humain»,  les  articles  207  à  211  renferment  des  dispositions  spéciales  en  matière  de 
causalité  et  l'article  223  concerne  la  complicité  de  meurtre  après  le  fait. 

Le  nouveau  code  simplifie  l'agencement  des  dispositions  par  les  modifications 
suivantes.  La  distinction  entre  l'homicide  coupable  et  l'homicide  non  coupable,  jugée 
inutile,  est  abolie.  Les  dispositions  relatives  aux  obligations  sont  insérées  dans  la  partie 
générale  à  l'alinéa  2(3)c).  Les  articles  qui  renferment  des  dispositions  spéciales  en 
matière  de  causalité  sont  fondus  dans  une  disposition  générale  insérée  dans  la  partie 
générale.  L'infanticide  est  abandonné  puisque  la  conduite  incriminée  peut  être  réprimée 
en  vertu  des  dispositions  ordinaires  relatives  à  l'homicide.  La  tentative  de  meurtre  est 
visée  par  les  dispositions  générales  sur  la  tentative.  La  complicité  de  meurtre  après  le 
fait  est  maintenant  prévue  par  les  dispositions  générales  relatives  à  l'entrave  à  la  justice. 
La  destruction  d'un  enfant  est  réprimée  par  les  dispositions  relatives  aux  crimes  contre 
les  enfants  non  encore  nés. 

Par  conséquent,  le  chapitre  sur  les  crimes  contre  la  vie  définit  quatre  crimes 
fondamentaux  qui  consistent  à  tuer  des  personnes  déjà  nées  :  l'homicide  par  négligence. 
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l'homicide  involontaire,  le  meurtre  et  le  meurtre  au  premier  degré.  Ce  chapitre 
comporte  également  un  crime  spécial  d'aide  au  suicide.  Enfin  une  exception  relative 
aux  soins  palliatifs  est  prévue. 

Le  présent  chapitre,  donc,  est  consacré  au  fait  de  tuer  des  personnes  déjà  nées. 
Tous  les  homicides  énumérés  ici  consistent  à  tuer  «autrui».  Ce  mot  est  défini  pour 
l'application  du  présent  code  comme  suit  :  «toute  personne  déjà  née,  c'est-à-dire 
complètement  sortie  vivante  du  sein  de  sa  mère».  Les  dispositions  relatives  aux  crimes 
contre  les  enfants  à  naître  seront  insérées  dans  un  chapitre  distinct  d'un  prochain 
volume. 

Ainsi  l'objet  du  présent  chapitre  est  non  seulement  l'homicide,  mais  l'homicide 
coupable.  Cependant,  le  code  ne  le  précise  pas.  Il  dispose  plutôt  que  ceux  qui  tuent 
par  négligence,  par  témérité  ou  à  dessein  engagent  leur  responsabilité  pénale  à  moins 
qu'ils  ne  puissent  invoquer  une  excuse  ou  une  justification  prévues  par  la  partie 
générale.  Par  conséquent,  il  est  inutile  de  spécifier  s'il  s'agit  d'un  homicide  coupable 
ou  d'un  homicide  non  coupable. 


6(1)    Homicide   par   négligence.    Commet   un   crime   quiconque   cause   la   mort 
d'autrui  par  négligence. 

Commentaire 

En  vertu  des  règles  actuelles,  ce  type  d'homicide  est  réprimé  par  les  articles  202 
et  203  (le  fait  de  causer  la  mort  par  négligence)  et  l'article  217  (homicide  involontaire 
coupable).  Toutefois,  deux  points  restent  obscurs.  En  premier  lieu,  dans  quelle  mesure 
les  articles  202,  203  et  217  font-ils  double  emploi?  En  second  lieu,  quelle  est  la  portée 
de  l'expression  «négligence  criminelle»  dans  l'article  202  qui  la  définit  comme  une 
«insouciance  déréglée  ou  téméraire»? 

Le  nouveau  code  apporte  une  réponse  aux  deux  questions.  D'abord,  le  paragraphe 
6(1)  incrimine  le  fait  de  causer  la  mort  par  négligence  plutôt  que  par  témérité. 
Deuxièmement,  l'alinéa  2(4)b)  de  la  partie  générale  définit  la  négligence  comme  une 
notion  clairement  différente  de  la  témérité  et  d'une  gravité  moindre. 


6(2)    Homicide  involontaire.  Commet  un  crime  quiconque  cause  la  mort  d'autrui 
par  témérité. 

Commentaire 

L'homicide  involontaire  n'est  pas  défini  dans  le  Code  criminel  actuel.  L'article 
217  précise  simplement  qu'il  s'agit  d'un  homicide  coupable  qui  n'est  pas  un  meurtre 
ni  un  infanticide.  Cette  définition  vise  donc  le  fait  de  causer  la  mort  par  négligence 


61 


(art.  203),  puisqu'il  s'agit  d'un  homicide  coupable  qui  n'est  ni  un  meurtre  ni  un 
infanticide,  et  également  le  fait  de  causer  la  mort  par  témérité,  exception  faite  des 
incriminations  prévues  par  le  sous-alinéa  212a)(ii)  et  l'alinéa  212c).  L'homicide 
involontaire,  on  le  constate,  est  un  crime  dont  le  principe  reste  général  et  mal  défini. 

Aux  termes  du  nouveau  code,  l'homicide  involontaire  consiste  à  causer  la  mort 
par  témérité.  La  notion  de  témérité  est  définie  à  l'alinéa  2(4)b)  dans  la  partie  générale. 
Ce  comportement  est  plus  grave  que  la  négligence  mais  moins  odieux  que  le  dessein 
illicite.  L'homicide  involontaire  se  situe  donc  entre  l'homicide  par  négligence  et  le 
meurtre  et,  à  ce  titre,  sa  répression  demande  une  peine  intermédiaire. 


6(3)    Meurtre.  Commet  un  crime  quiconque  cause  la  mort  d'autrui  à  dessein. 

Commentaire 

En  common  law,  le  meurtre  consistait  à  causer  la  mort  avec  préméditation.  Selon 
Stephen,  le  fait  de  tuer  avec  préméditation  supposait  l'une  des  conditions  suivantes  : 
(1)  l'intention  de  tuer  ou  d'infliger  des  blessures  graves,  (2)  le  fait  de  savoir  que  l'acte 
commis  causera  probablement  la  mort  ou  des  blessures  graves,  (3)  l'accomplissement 
d'un  acte  tendant  à  la  commission  d'un  felony  avec  violence  et  (4)  l'intention  de 
résister  par  la  force  à  tout  fonctionnaire  de  justice'^^  Dans  le  Code  criminel  actuel, 
«l'intention  d'infliger  des  blessures  graves»  et  «le  fait  de  savoir  que  l'acte  commis 
causera  probablement  la  mort  ou  des  blessures  graves»  sont  remplacés,  au  sous-alinéa 
212«)(ii),  par  la  phrase  suivante  :  «l'intention  de  lui  causer  des  lésions  corporelles 
qu'elle  sait  être  de  nature  à  causer  sa  mort».  De  même,  sont  substitués  aux  deux 
formes  de  préméditation  réputée  (les  conditions  (3)  et  (4)  de  la  définition  de  Stephen) 
les  dispositions  de  l'alinéa  212c)  («pour  une  fin  illégale,  fait  quelque  chose  qu'elle 
sait,  ...  de  nature  à  causer  la  mort»)  et  l'accomplissement  de  certains  actes  énumérés  à 
l'article  213  à  l'occasion  de  la  perpétration  de  certaines  infractions. 

Le  paragraphe  6(3)  écarte  la  préméditation  réputée  et  limite  le  meurtre  au  fait  de 
causer  la  mort  à  dessein.  Le  mot  «dessein»  est  défini  à  l'alinéa  2(4)b)  dans  la  partie 
générale  de  manière  à  inclure  le  dessein  indirect  aussi  appelé  intention  indirecte.  Ainsi, 
lorsque  A  cause  la  mort  de  V,  sans  la  vouloir,  parce  qu'elle  constitue  une  étape 
essentielle  vers  quelque  autre  objectif  qu'il  visait,  il  commet  un  meurtre.  Dans  tous  les 
autres  cas,  le  fait  de  causer  la  mort  sans  le  vouloir  constitue  soit  un  homicide 
involontaire,  soit  un  homicide  par  négligence,  que  l'acte  ait  été  accompli  ou  non  à 
l'occasion  de  la  commission  d'autres  infractions.  En  effet,  si  A  tue  V  pendant  un  vol, 
il  est  coupable  de  meurtre  s'il  a  supprimé  V  à  dessein,  d'homicide  involontaire  s'il  l'a 


45.  Voir  Sir  James  Fitzjames  Stephen,  A  History  of  the  Criminal  Law  of  England,  1883,  réimpression,  New 
York,  Burt,  1964,  vol.  3,  p.  80. 
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tué  par  témérité  et  d'homicide  par  négligence  s'il  a  causé  sa  mort  par  négligence.  La 
responsabilité  pénale  de  A  sera  engagée  suivant  le  type  de  délit  commis  et  non  à  raison 
des  actes  qu'il  peut  avoir  accomplis  accidentellement.  L'aggravation  de  l'homicide  qui 
est  commis  pendant  un  vol  sera  reflétée  dans  la  sévérité  de  la  peine. 


[Autre  possibilité  concernant  le  meurtre 

Meurtre.  Commet  un  crime  quiconque,  à  dessein, 

a)  cause  la  mort  d' autrui; 

b)  cause  à  autrui  des  lésions  corporelles  dont  il  sait  que  la  mort  peut  en  résulter, 
et  fait  preuve  de  témérité  à  cet  égard.] 

Commentaire 

Une  minorité  de  commissaires  conserveraient  l'approche  du  sous-alinéa  212a)(ii) 
du  Code  actuel  parce  que  ce  type  de  délit,  lorsqu'il  est  commis  par  témérité,  ressemble 
davantage  au  fait  de  causer  la  mort  à  dessein  qu'à  l'homicide  commis  par  témérité. 
L'auteur  du  délit  ne  se  contente  pas  d'exposer  la  victime  à  un  risque  de  mort,  il  prend 
à  dessein  des  libertés  injustifiées  à  l'égard  de  son  intégrité  physique.  La  majorité 
estime  que  ce  genre  de  délit  caractérisé  par  la  témérité  se  rapproche  plus  des  autres 
types  d'homicides  commis  par  témérité  que  du  fait  de  causer  la  mort  à  dessein. 


6(4)    Meurtre  au  premier  degré.  Le  meurtre  est  un  meurtre  au  premier  degré 
dans  les  cas  suivants  : 

a)  il  est  commis  conformément  à  une  entente  qui  vise  à  rapporter  un 
avantage  pécuniaire; 

b)  il  comporte  l'emploi  de  la  torture; 

c)  il  est  commis  en  vue  de  préparer,  de  faciliter  ou  de  cacher  la  perpétration 
d'un  crime,  ou  d'aider  un  délinquant  à  éviter  d'être  découvert,  d'être 
arrêté  ou  d'être  déclaré  coupable; 

d)  il  est  commis  à  des  fins  terroristes  ou  politiques; 

e)  il  est  commis  au  cours  de  la  perpétration  d'un  crime  de  détournement,  de 
vol  qualifié,  de  séquestration  ou  d'agression  sexuelle; 

f )  il  est  commis  par  des  moyens  dont  l'accusé  sait  qu'ils  entraîneront  la  mort 
de  plus  d'une  personne; 

g)  il  est  commis  avec  préméditation,  conformément  à  un  projet  soigneusement 
réfléchi,  hormis  le  cas  de  l'homicide  par  compassion. 
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Commentaire 

Bien  que  le  nouveau  code  ne  comporte  aucune  disposition  relative  à  la 
détermination  des  peines,  la  Commission  recommande  que  l'auteur  d'un  meurtre  autre 
qu'au  premier  degré  ne  soit  passible  d'aucune  peine  fixe  ni  minimale"*^'.  Toutefois, 
certains  meurtres  sont  si  odieux  qu'ils  appellent  une  peine  très  sévère.  Pour  rassurer  le 
public  à  cet  égard  et  montrer  que  les  meurtriers  seront  inexorablement  punis,  le  code 
conserve  une  disposition  sur  le  meurtre  au  premier  degré. 

Le  paragraphe  6(4)  simplifie  la  règle  de  droit  codifiée  à  l'article  214  du  Code 
criminel  et  la  modifie  quelque  peu.  En  premier  lieu,  dans  une  certaine  mesure,  la 
catégorisation  des  meurtres  repose  sur  l'acte  accompli  et  le  mobile  de  l'accusé  plutôt 
que  sur  une  liste  d'infractions  et  de  victimes.  Il  remplace,  par  exemple,  le  «[m]eurtre 
d'un  officier  de  police,  etc»  par  le  meurtre  commis  «en  vue  d'aider  un  délinquant  à 
éviter  d'être  découvert,  etc.»  En  second  lieu,  il  remplace  l'expression  «avec 
préméditation  et  de  propos  délibéré»  par  une  nouvelle  formulation  qui  écarte  à  dessein 
l'homicide  par  compassion.  Conformément  à  de  récentes  modifications  du  Code 
criminel,  la  disposition  relative  à  «l'homicide  répété»  a  été  retranchée.  Elle  a  été 
remplacée  par  une  incrimination  frappant  l'homicide  multiple  en  dépit  du  fait  qu'une 
minorité  de  commissaires  auraient  préféré  supprimer  ce  texte  parce  que,  selon  eux,  la 
commission  d'homicides  multiples  simultanés  n'est  pas  plus  grave  que  la  commission 
d'homicides  multiples  consécutifs.  Enfin,  le  paragraphe  6(4)  réprime  «l'emploi  de  la 
torture». 


[Autre  possibilité  concernant  le  meurtre  au  premier  degré 

Meurtre  au  premier  degré.  Le  meurtre  est  un  meurtre  au  premier  degré  si  le 
délinquant  subordonne  délibérément  la  vie  de  la  victime  à  ses  propres  fins,  dans 
le  dessein 

a)  de  soutenir  une  cause  terroriste  ou  politique; 

b)  d'influer  sur  le  cours  de  la  justice; 

c)  de  préparer,  de  faciliter  ou  de  cacher  la  perpétration  d'un  crime,  ou  d'aider 
un  délinquant  à  éviter  d'être  découvert,  d'être  arrêté  ou  d'être  déclaré 
coupable; 

d)  d'obtenir  un  avantage  pécuniaire; 

e)  de  toucher  une  contrepartie  payée  ou  devant  être  payée  aux  termes  d'une 
entente  portant  sur  le  meurtre.] 


46.  Voir  CRDC,  L homicide ,  op.  cit.  supra,  note  3. 
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Commentaire 

Une  minorité  de  commissaires  préféreraient  fonder  sur  un  principe  la  distinction 
entre  le  meurtre  au  premier  degré  et  les  autres  meurtres.  Selon  eux,  cette  distinction 
devrait  reposer  sur  la  subordination  délibérée  de  la  vie  de  la  victime  aux  propres 
objectifs  du  meurtrier,  laquelle  serait  réalisée  par  l'accomplissement  de  l'un  des  actes 
énumérés  dans  la  disposition.  Ces  actes,  la  préméditation  mise  à  part,  correspondent  à 
peu  près  aux  dispositions  prévues  dans  la  solution  retenue  par  la  majorité  mais  il  n'y 
est  pas  question  de  torture,  de  crimes  spécifiques  ni  d'homicides  multiples. 


[Autre  possibilité  concernant  l'homicide 

Homicide.  Commet  un  crime  quiconque  cause  la  mort  d' autrui 

a)  à  dessein; 

b)  par  témérité; 

c)  par  négligence.] 

Commentaire 

Une  minorité  de  commissaires  aimeraient  dissiper  la  confusion  qui  entoure  les 
concepts  plus  anciens  en  adoptant  un  seul  crime  d'homicide  assorti  de  trois  différents 
degrés  de  culpabilité.  L'homicide  serait  assimilé  au  fait  de  causer  des  lésions  corporelles 
et  à  bon  nombre  d'autres  délits  consistant  à  provoquer  un  résultat.  Toutefois,  la 
majorité  a  jugé  préférable  de  retenir  la  qualification  actuelle. 


6(5)  Aide  au  suicide.  Commet  un  crime  quiconque  aide,  encourage,  pousse  ou 
incite  autrui  à  se  suicider  ou  le  lui  conseille,  peu  importe  que  le  suicide  s'en 
suive  ou  non. 

Commentaire 

Dans  l'état  actuel  du  droit,  la  tentative  de  suicide  n'est  pas  un  fait  punissable. 
Cependant,  l'article  224  frappe  ceux  qui  conseillent  à  une  personne  de  se  donner  la 
mort  ou  l'aident  ou  l'encouragent  à  se  suicider.  On  peut  justifier  l'infraction  en  faisant 
valoir  que  s'il  est  vrai  que  chacun  devrait  être  libre  de  s'enlever  la  vie,  personne  ne 
devrait  pouvoir  aider  ni  inciter  autrui  à  mettre  un  tel  projet  à  exécution.  Il  se  peut  fort 
bien  que,  privée  de  cette  aide,  cette  personne  arrive  à  triompher  de  ses  tendances 
suicidaires. 

Le  paragraphe  6(5)  reprend  le  texte  d'incrimination  actuel.  La  définition  suppose 
que  l'on  doit  chercher  à  inciter  autrui  à  se  suicider.  Le  fait  punissable  est  donc  l'aide, 


65 


les  encouragements  prodigués  à  la  personne  qui  veut  s'enlever  la  vie.  Toute  tentative 
visant  à  provoquer  la  mort  d'autrui  est  donc  une  tentative  de  meurtre  :  seule  la  personne 
qui  cherche  à  se  suicider  peut  commettre  une  tentative  de  suicide. 


6(6)  Soins  palliatifs.  Les  paragraphes  6(1)  à  6(5)  ne  s'appliquent  pas  à 
Tadministration  de  soins  palliatifs  destinés  à  atténuer  ou  à  éliminer  les 
souffrances  d'une  personne  même  si  ces  soins  réduisent  l'espérance  de  vie  de 
cette  personne,  à  moins  que  le  patient  ne  refuse  ces  soins. 

Commentaire 

À  l'heure  actuelle,  l'administration  de  soins  palliatifs  susceptibles  de  réduire  la 
durée  de  la  vie  est,  en  théorie,  frappée  par  le  sous-alinéa  212«)(ii),  et  le  délinquant 
pourrait  être  accusé  de  meurtre.  On  ne  relève  pas,  en  fait,  de  jugement  condamnant  un 
médecin  pour  avoir  raccourci  la  vie  d'un  patient  en  phase  terminale  en  lui  donnant  des 
drogues  destinées  à  atténuer  ses  souffrances'^''.  Au  surplus,  la  plupart  des  gens,  même 
les  chefs  de  file  religieux,  ne  voient  rien  de  reprehensible  dans  l'administration  d'un 
traitement  pour  éliminer  les  souffrances  dans  certains  cas,  même  si  la  vie  du  patient 
s'en  trouve  réduite.  Le  paragraphe  6(6)  vient  préciser  le  droit,  le  réconcilie  avec  les 
pratiques  actuelles  et  rend  le  code  conforme  aux  valeurs  morales  d'aujourd'hui. 


Chapitre  7  :     Les  crimes  contre  l'intégrité  physique 


Commentaire 

En  common  law,  les  infractions  de  violence  qui  n'entraînent  pas  la  mort 
consistaient  dans  les  voies  de  fait  (les  menaces  d'emploi  immédiat  de  violence)  et  les 
coups  et  blessures  (l'emploi  de  la  violence).  Le  législateur  a  ajouté  d'autres  infractions 
plus  graves.  Ces  crimes  sont  réprimés  par  les  dispositions  actuelles  de  la  partie  VI  du 
Code  criminel  qui  concerne  les  voies  de  fait  (art.  244),  les  voies  de  fait  avec 
circonstances  aggravantes  (art.  245.1,  245.2  et  246),  l'infliction  illégale  de  lésions 
corporelles  (art.  245.3)  et  quantité  d'autres  infractions  (par  exemple  les  articles  228, 
229  et  230).  Mentionnons  aussi  plusieurs  délits  ne  figurant  pas  dans  la  partie  VI,  par 
exemple  l'attaque  par  un  intrus  (art.  38  à  42),  les  voies  de  fait  à  l'égard  d'une  personne 
lisant  une  proclamation  en  cas  d'émeute  (art.  69),  et  les  voies  de  fait  à  l'égard  d'un 
ministre  du  culte  qui  célèbre  un  service  (art.  172).  Enfin,  les  agressions  sexuelles  sont 
spécialement  incriminées  par  les  articles  246.1,  246.2  et  246.3. 


47.  Voir  CRDC,  L'euthanasie,  l'aide  au  suicide  et  l' interruption  de  traitement  [Document  de  travail  28], 
Ottawa,  Approvisionnements  et  Services,  1982,  p.  8. 
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Dans  le  nouveau  code,  ce  domaine  du  droit  est  limité  aux  délits  de  violence 
réelle.  Le  crime  qui  consiste  à  menacer  d'avoir  recours  dans  l'immédiat  à  la  violence 
est  placé  dans  le  chapitre  consacré  aux  menaces  et  au  harcèlement.  Seules  subsistent 
les  deux  incriminations  suivantes  :  (1)  toucher  ou  infliger  une  douleur  et  (2)  infliger 
des  lésions  corporelles.  Bon  nombre  des  crimes  spécifiques  prévoient  des  circonstances 
aggravantes.  Des  exceptions  ont  été  créées  pour  les  traitements  médicaux  et  les  sports. 
Les  agressions  sexuelles  seront  abordées  plus  tard. 


7(1)  Voies  de  fait  commises  en  touchant  ou  en  infligeant  une  douleur.  Commet  un 
crime  quiconque  touche  une  autre  personne  [de  manière  offensante]  ou  lui 
inflige  une  douleur,  sans  son  consentement. 

Commentaire 

Le  paragraphe  244(1)  du  Code  incrimine  le  recours  intentionnel  à  la  force  envers 
une  autre  personne  sans  son  consentement.  Selon  la  jurisprudence,  la  notion  de  force 
comprend  tout  contact,  si  léger  et  bref  qu'il  soit,  effectué  sans  l'emploi  de  la  force 
proprement  dite'*^  Le  consentement  peut  avoir  été  donné  expressément  ou  être  implicite. 
Aux  termes  du  paragraphe  244(3),  le  consentement  doit  être  véritable,  c'est-à-dire  ne 
pas  avoir  été  obtenu  par  des  menaces  ni  par  la  fraude.  Suivant  la  jurisprudence,  le 
consentement  implicite  vise  les  contacts  inoffensifs  et  sans  hostilité  qui  se  produisent 
fréquemment  dans  la  vie  courante,  les  contacts  dénués  de  toute  hostilité  qui  ont  lieu 
dans  le  cadre  d'un  traitement  médical  et  les  coups  raisonnablement  prévisibles  dans  la 
pratique  d'un  sport  ou  d'un  jeu  légal.  Les  dispositions  de  l'alinéa  244{\)a)  précisent 
que  la  force  doit  avoir  été  employée  intentionnellement"^^  bien  qu'en  droit  anglais  (et 
selon  Stuart,  en  droit  canadien^^)  les  voies  de  fait  puissent  être  commises  par  témérité. 

Le  paragraphe  7(1)  reproduit  l'essentiel  des  dispositions  du  paragraphe  244(1).  Il 
y  est  précisé  que  le  crime  ne  peut  être  commis  qu'à  dessein  (voir  l'alinéa  2(4)d)  de  la 
partie  générale).  La  nécessité  du  consentement  est  retenue  mais  les  mots  «emploie  la 
force»  sont  remplacés  par  les  mots  «touche  une  autre  personne  ou  lui  inflige  une 
douleur».  La  notion  de  consentement  est  précisée  dans  les  dispositions  définitoires 
générales.  Le  «fait  d'infliger  une  douleur»  est  défini  dans  les  mêmes  dispositions 
comme  le  fait  «d'infliger  une  douleur  physique». 

Une  minorité  de  commissaires  ajouteraient  l'expression  «de  manière  offensante» 
après  les  mots  «touche  une  autre  personne».  Cette  formulation  permettrait  d'écarter 
tout  contact  inoffensif  qui  n'est  pas  d'ordinaire  jugé  inadmissible  et  d'éviter  d'avoir 
recours  à  la  fiction  du  consentement  implicite  pour  ne  pas  punir  le  contact  non  hostile 
qui  se  produit  dans  la  vie  courante. 


48.  Voir/?.  V.  Burden,  [1982]  1  W.W.R.  193;  25  C.R.  (3d)  283;  64  C.C.C.  (2d)  68  (C.A.  C.-B.). 

49.  Voir  R.  c.  George,  [1960]  R.C.S.  871  et  Leary  c.  /?.,  supra,  note  17. 

50.  Voir  Stuart,  op.  cit.  supra,  note  5,  p.  132. 
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7(2)    Voies  de  fait  commises  en  infligeant  des  lésions  corporelles.   Commet  un 
crime  quiconque  inflige  des  lésions  corporelles  à  autrui 

a)  à  dessein; 

b)  par  témérité; 

c)  par  négligence. 

Commentaire 

Les  règles  actuelles  concernant  le  fait  d'infliger  des  lésions  corporelles  sont 
surtout  regroupées  aux  articles  204  (fait  de  causer  des  lésions  corporelles  par 
négligence)  et  245.3  (infliction  illégale  de  lésions  corporelles).  De  façon  accessoire,  on 
retrouve  certaines  règles  dans  des  articles  portant  sur  des  questions  connexes,  par 
exemple  l'article  228  (fait  de  décharger  une  arme  à  feu),  l'article  229  (fait  d'administrer 
une  substance  délétère)  et  l'article  245.2  (blessure,  mutilation).  Le  consentement  et 
l'élément  moral  suscitent  des  difficultés.  S'il  ne  fait  pas  de  doute  que  le  consentement 
puisse  être  invoqué  en  défense  par  quiconque  est  accusé  d'un  crime  rattaché  aux  voies 
de  fait  (par.  244(1)),  la  question  se  pose  en  ce  qui  concerne  les  articles  204  et  245.3^'. 
À  l'évidence,  la  responsabilité  pénale  est  engagée  par  la  témérité  de  l'accusé,  sauf  s'il 
s'agit  des  délits  incriminés  par  le  paragraphe  244(1).  La  question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  cette  solution  s'applique  aussi  à  la  négligence  ne  peut  être  résolue  qu'à  la 
lumière  du  sens  donné  à  ce  mot  dans  l'article  202  (voir  supra,  les  commentaires  se 
rapportant  au  paragraphe  6(1)). 

Aux  termes  du  paragraphe  7(2),  il  ne  subsiste  plus  qu'un  crime  consistant  à 
infliger  des  lésions  corporelles.  Cette  disposition  précise  que  le  délit  peut  être  commis 
à  dessein,  par  témérité  ou  par  négligence.  Par  l'absence  de  référence  au  consentement 
de  la  victime,  on  indique  également  qu'il  est  hors  de  propos.  Le  «consentement»  est 
défini  dans  la  partie  générale  au  paragraphe  1(2). 

L'expression  «infliger  des  lésions  corporelles»  est  définie  au  paragraphe  1(2) 
comme  suit  :  «causer  une  altération  ...  du  corps  ou  de  ses  fonctions».  L'altération  des 
fonctions  psychologiques  est  également  visée. 


7(3)    Exceptions. 

a)  Traitement  médical.  Les  alinéas  7(2)a)  et  b)  ne  s'appliquent  pas  à 
Tadministration  d'un  traitement,  avec  le  consentement  du  patient  donné 
en  connaissance  de  cause,  dans  un  but  thérapeutique  ou  pour  des 
expériences  médicales  comportant  un  risque  de  lésions  corporelles  non 
disproportionné  avec  les  avantages  attendus. 


51.  Voir  Fortin  et  Viau,  op.  cit.  supra,  note  4,  p.  297  et,  en  particulier,  p.  299;  voir  également  Stuart,  op. 
cit.  supra,  note  5,  p.  457  et,  en  particulier,  p.  460. 
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b)  Sport.  Les  alinéas  7(2)a)  et  b)  ne  s'appliquent  pas  aux  blessures  infligées 
au  cours  d'une  activité  sportive  légale  et  en  conformité  avec  les  règles  de 
cette  activité. 


Commentaire 

En  vertu  de  l'article  45  du  Code  criminel,  la  personne  qui  pratique  une 
intervention  chirurgicale  au  bénéfice  d'un  patient  n'engage  pas  sa  responsabilité  pénale 
si  l'opération  est  effectuée  avec  des  soins  et  une  habileté  raisonnables  et  qu'étant  donné 
toutes  les  circonstances,  il  soit  raisonnable  de  procéder  à  cette  intervention.  Cependant, 
cette  disposition  ne  vise  pas  les  autres  types  de  traitements  thérapeutiques.  Elle  ne 
concerne  pas  non  plus  les  traitement  chirurgicaux  non  effectués  pour  le  bénéfice  de  la 
personne  opérée,  par  exemple,  une  intervention  pratiquée  sur  Al  en  vue  de  transplanter 
un  organe  à  A2.  Il  en  va  de  même  pour  les  interventions  effectuées  à  des  fins  de 
recherche  médicale. 

Le  paragraphe  7(3)  élargit  les  règles  de  droit  actuelles  en  précisant  que  les  alinéas 
7(2)a)  et  b)  ne  s'appliquent  pas  à  l'administration  de  tout  type  de  traitement  et  cela,  si 
deux  conditions  sont  réunies.  En  premier  lieu,  le  consentement  du  client  donné  en 
connaissance  de  cause  doit  être  obtenu  si  celui-ci  est  conscient.  Dans  le  cas  contraire, 
la  nécessité  peut  être  invoquée  en  défense,  ce  qui  serait  impossible,  bien  sûr,  si  des 
accusations  d'homicide  étaient  portées,  d'où  le  libellé  différent  du  paragraphe  6(6).  En 
deuxième  lieu,  le  traitement  doit  être  administré  pour  des  fins  thérapeutiques  ou  des 
fins  de  recherche  médicale  lorsque  le  risque  de  lésions  corporelles  n'est  pas 
disproportionné  aux  bénéfices  attendus.  Toutefois,  le  chirurgien  qui  administre  un 
traitement  thérapeutique  avec  le  consentement  du  patient  engagera  encore  sa 
responsabilité,  s'il  fait  preuve  de  négligence  criminelle,  parce  que  le  paragraphe  7(3) 
soustrait  le  traitement  médical  à  l'application  des  alinéas  7(2)a)  et  b)  mais  non  à  celle 
de  l'alinéa  7(2)c). 

L'alinéa  7(3)b)  prévoit  une  exception  pour  les  activités  sportives  légales.  Le  mot 
«légale»  ici  signifie  «non  interdite  par  la  loi»  étant  donné  que  l'un  des  principes  de 
base  de  notre  droit  veut  que  tout  ce  qui  n'est  pas  prohibé  est  permis.  Cependant,  bon 
nombre  des  sports  de  combat  et  de  contact  légaux  sont  expressément  autorisés  et  régis 
par  la  législation  provinciale.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  adversaires  acceptent, 
conformément  aux  règles  du  sport  en  question,  de  se  voir  infliger  des  blessures  dont  la 
loi  reconnaît  la  légalité.  Si  l'un  des  participants  blesse  son  adversaire  en  contrevenant 
aux  règles,  il  ne  peut  invoquer  l'exception  prévue  par  l'alinéa  7(3)b).  Il  en  va  de  même 
s'il  est  coupable  de  négligence  criminelle  car  ce  comportement  échappe  à  l'exception 
qui  ne  vise  que  les  alinéas  7(2)a)  et  b). 
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Chapitre  8  :     Les  menaces  et  le  harcèlement 


Commentaire 

Les  règles  de  droit  actuelles  répriment  de  diverses  façons  les  menaces  du  recours 
à  la  force.  Aux  termes  de  l'alinéa  244(1)/?),  commet  des  voies  de  fait  quiconque  tente, 
par  un  acte  ou  un  geste,  d'employer  la  force  contre  une  autre  personne.  Le  paragraphe 
381(1)  du  Code  criminel  énumère  une  série  d'actes  qui  constituent  des  faits 
d'intimidation  s'ils  sont  accomplis  injustement  et  sans  autorisation  légitime,  dans  le 
dessein  de  forcer  une  autre  personne  à  s'abstenir  de  faire  une  chose  qu'elle  a  légalement 
le  droit  de  faire,  ou  à  faire  une  chose  qu'elle  peut  légalement  s'abstenir  de  faire. 
L'article  243.4  incrimine  le  fait  de  proférer  certains  types  de  menace. 

Le  nouveau  code  limite  ce  domaine  du  droit  au  fait  de  menacer  une  autre 
personne.  Il  ne  reprend  pas  les  dispositions  relatives  à  la  tentative  de  recourir  à  la  force 
car  cette  conduite  sera  automatiquement  qualifiée  de  tentative  de  voies  de  fait  commises 
en  touchant  ou  en  infligeant  une  douleur  ou  des  lésions  corporelles,  selon  les 
circonstances.  Le  nouveau  code  divise  les  crimes  relatifs  aux  menaces  en  quatre 
infractions  énumérées  par  ordre  croissant  de  gravité. 


8(1)    Harcèlement.    Commet   un   crime   quiconque   harcèle   autrui   au   point   de 
l'effrayer. 

Commentaire 

Ce  texte  d'incrimination  remplace  les  alinéas  381(l)c)  à  g)  du  Code  criminel  qui 
répriment  une  série  de  comportements  mal  assortis  qui  vont  de  la  dissimulation  d'outils 
à  l'emploi  de  la  violence.  Le  paragraphe  8(1)  met  simplement  l'accent  sur  les 
caractéristiques  de  la  conduite  incriminée,  c'est-à-dire  sur  sa  persistance  et  sur  la 
frayeur  qu'elle  inspire.  Par  application  de  l'alinéa  2(4)d),  il  s'agit  d'un  crime  exigeant 
la  poursuite  d'un  dessein.  Le  but  de  l'accusé  doit  donc  être  de  harceler  et  d'effrayer  sa 
victime. 


8(2)  Menaces.  Commet  un  crime  quiconque  menace  de  tuer  une  autre  personne 
ou  de  lui  infliger  une  douleur  ou  des  lésions  corporelles,  ou  d'endommager 
ses  biens. 

Commentaire 

Cette  disposition   remplace   les   alinéas   381(1)<3)  et  b)  du   Code  criminel  qui 
incriminent  des  actes  qui  ne  sont  pas  réprimés  par  le  paragraphe  8(1). 
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8(3)  Menaces  de  préjudice  imminent.  Commet  un  crime  quiconque  menace  une 
autre  personne  de  la  tuer  ou  de  lui  infliger  une  douleur  ou  des  lésions 
corporelles  de  façon  imminente. 

Commentaire 

Ce  paragraphe  remplace  l'alinéa  244(1)^)  du  Code  criminel  (voies  de  fait). 
L'imminence  du  préjudice  rend  les  menaces  plus  graves  que  celles  qui  sont  réprimées 
par  les  paragraphes  8(1)  et  8(2). 


8(4)    Extorsion.  Commet  un  crime  quiconque, 

a)  menace  de  nuire  à  la  réputation  d'autrui, 

b)  menace   de   tuer   autrui,    de   lui   infliger   une   douleur   ou   des   lésions 
corporelles  ou  d'endommager  ses  biens, 

c)  menace  de  tuer  autrui  ou  de  lui  infliger  une  douleur  ou  des  lésions 
corporelles  de  façon  imminente 

en   vue   de   forcer   celui-ci   ou   une   autre   personne   à   accomplir   un   acte 
quelconque  ou  à  s'en  abstenir. 

Commentaire 

L'extorsion  est  présentement  définie  à  l'article  305  du  Code  criminel.  Cette 
infraction  comporte  six  éléments.  L'inculpé  doit  (1)  sans  justification  ni  excuse 
raisonnable  (2)  avec  l'intention  d'obtenir  quelque  chose  (3)  par  menaces,  accusations 
ou  violence  (4)  induire  ou  tenter  d'induire  (5)  une  personne  (6)  à  accomplir  ou  à  faire 
accomplir  quelque  chose.  Le  paragraphe  305(2)  prévoit  que  la  menace  d'intenter  des 
procédures  civiles  ne  constitue  pas  une  menace.  L'article  266  incrimine  le  fait  de 
publier  ou  de  menacer  de  publier  un  libelle  diffamatoire  dans  l'intention  d'extorquer 
quelque  chose  à  quelqu'un. 

Le  paragraphe  8(4)  reproduit  les  règles  du  droit  actuel  et  il  les  simplifie.  Cette 
disposition  s'appuie  en  partie  sur  les  crimes  définis  au  paragraphe  8(2)  et  8(3).  Le 
premier  élément  mentionné  ci-dessus  n'est  pas  repris  parce  que  d'une  part,  l'absence 
d'une  justification  ou  d'une  excuse  confère  à  la  menace  un  caractère  pénal  et  d'autre 
part,  la  présence  d'une  justification  ou  d'une  excuse  prévues  aux  paragraphes  3(7)  à 
3(16)  constitue  un  moyen  de  défense.  Les  deuxième,  quatrième,  cinquième  et  sixième 
éléments  sont  reformulés  comme  suit  :  «en  vue  de  forcer  celui-ci  ...  à  accomplir  un 
acte  quelconque  ou  à  s'en  abstenir».  Le  troisième  élément  est  remplacé  par  le  mot 
«menace».  L'article  266  du  Code  criminel  est  reproduit  à  l'alinéa  a).  On  prévoit  que 
les  peines  imposées  pour  les  crimes  définis  aux  alinéas  8(4)a),  b)  et  c)  suivront  un 
ordre  croissant  de  gravité. 
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Chapitre  9  :     Les  crimes  contre  la  liberté  personnelle 


Commentaire 

En  common  law,  l'atteinte  illégale  à  la  liberté  personnelle  était  réprimée  par  le 
crime  d'emprisonnement  arbitraire  (séquestration  illégale)  ou  d'enlèvement  (séquestra- 
tion illégale  et  rapt).  Le  législateur  a  ajouté  diverses  infractions  à  ce  chapitre. 


Le  Code  criminel  prévoit  trois  incriminations  générales.  Le  paragraphe  247(1) 
frappe  ceux  qui  enlèvent  une  personne  avec  l'intention  de  la  séquestrer  contre  son  gré, 
de  la  faire  transporter  hors  du  Canada  ou  de  la  détenir  en  vue  d'obtenir  une  rançon.  Le 
paragraphe  247(2)  incrimine  le  fait  d'emprisonner  ou  de  saisir  de  force  une  personne 
sans  autorisation  légitime.  Le  paragraphe  247.1(1)  réprime  la  prise  d'otage  en  vue  de 
forcer  une  autre  personne  à  accomplir  un  acte  ou  à  s'en  abstenir.  Signalons  que  le 
paragraphe  247(3),  suivant  lequel  la  non-résistance  de  la  victime  ne  pouvait  être 
invoquée  en  défense  que  si  l'inculpé  prouvait  qu'elle  ne  résultait  pas  de  la  contrainte, 
de  menaces  ni  de  l'emploi  de  la  force,  a  été  déclaré  contraire  aux  dispositions  de  la 
Charte^-.  Le  Code  criminel  définit  en  outre  quatre  crimes  d'enlèvement  :  l'enlèvement 
d'une  personne  de  moins  de  seize  ans  (par.  249(1)),  l'enlèvement  d'une  personne  de 
moins  de  quatorze  ans  (art.  250),  l'enlèvement  en  contravention  d'une  ordonnance  de 
garde  (art.  250.1)  et  l'enlèvement  par  le  père  ou  la  mère  en  l'absence  d'une  ordonnance 
de  garde  (par.  250.2(1)). 

Dans  le  nouveau  code,  les  dispositions  relatives  à  la  liberté  personnelle  simplifient 
les  règles  du  droit  et  créent  deux  infractions  de  séquestration  et  un  crime  de  rapt. 


9(1)    Séquestration.  Commet  un  crime  quiconque  séquestre  une  autre  personne 
sans  son  consentement. 

Commentaire 

Le  paragraphe  9(1)  remplace  les  paragraphes  247(1)  et  (2)  du  Code  criminel.  Il 
précise  que  la  victime  doit  être  privée  de  liberté  sans  son  consentement.  En  ne 
mentionnant  pas  l'élément  moral  requis,  cette  disposition  crée  un  crime  exigeant  la 
poursuite  d'un  dessein  (voir  l'alinéa  2(4)d)). 


9(2)  Enlèvement.  Commet  un  crime  quiconque  séquestre  une  autre  personne  sans 
son  consentement  en  vue  de  forcer  la  victime  ou  une  autre  personne  à 
accomplir  un  acte  quelconque  ou  à  s'en  abstenir. 


52.  Voir  R.  v.  Gough,  (1985)  43  C.R.  (3d)  297. 
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Commentaire 

Le  paragraphe  9(2)  est  substitué  à  l'alinéa  247(l)c)  et  au  paragraphe  247.1(1)  du 
Code.  Il  ressort  clairement  de  cette  disposition  que  le  crime  réprimé  est  une  forme 
aggravée  de  l'infraction  définie  au  paragraphe  9(1),  la  circonstance  aggravante  étant  le 
dessein  dans  lequel  la  victime  est  séquestrée. 


9(3)  Rapt  d'enfant.  Commet  un  crime  quiconque  s'empare  d'une  personne  âgée 
de  moins  de  quatorze  ans  ou  la  garde,  avec  ou  sans  son  consentement,  dans 
le  dessein  de  la  soustraire  à  son  père,  à  sa  mère,  à  son  tuteur  ou  à  la 
personne  qui  en  a  la  garde  ou  la  charge  légitime. 

Commentaire 

Le  paragraphe  9(3)  simplifie  les  règles  du  droit  et  il  crée  un  seul  crime  de  rapt.  Il 
est  nécessaire  de  prévoir  ce  crime  parce  que,  dans  de  nombreux  cas,  l'enfant  victime 
du  rapt  accepte  de  suivre  l'inculpé,  ce  qui  met  celui-ci  à  l'abri  d'une  accusation  de 
séquestration  ou  d'enlèvement.  L'enlèvement  d'un  enfant  de  moins  de  seize  ans  est 
aboli,  ayant  été  jugé  peu  conforme  aux  théories  modernes  sur  le  développement  de 
l'enfant. 


Chapitre  10  :     Les  crimes  tendant  à  faire  naître  un  danger 


Commentaire 

De  façon  traditionnelle,  le  droit  pénal  s'attache  à  réprimer  les  actes  qui  entraînent 
un  préjudice  réel  pour  des  victimes  identifiables  et  il  incrimine  les  actes  qui  font  naître 
un  simple  risque  de  préjudice  au  moyen  de  trois  types  d'infractions  :  (1)  les  infractions 
inchoatives,  (2)  l'infraction  de  nuisance  publique  et  (3)  les  infractions  de  mise  en 
danger  spécialement  prévues  par  les  textes  législatifs.  Ces  dernières  répriment  les 
activités  périlleuses  telles  que  la  conduite  dangereuse  (par.  233(1)  du  Code  criminel), 
les  actes  liés  à  des  choses  dangereuses  comme  les  explosifs  (art.  77  et  78)  ou  à  des 
armes  dangereuses  (art.  82  à  84).  Le  nouveau  code  ajoute  à  ces  dispositions  une 
infraction  générale  de  mise  en  danger").  Le  chapitre  10  regroupe  l'infraction  générale, 
le  refus  d'assistance,  l'entrave  à  un  sauvetage  et  les  infractions  relatives  aux  véhicules 
à  moteur,  aux  navires,  aux  aéronefs  et  au  transport.  L'infraction  de  nuisance  publique, 
celles  qui  se  rapportent  aux  armes  à  feu  et  aux  explosifs  sont  intégrées  dans  le  titre 
consacré  aux  crimes  contre  l'ordre  social.  L'infraction  de  mise  en  danger  de 
l'environnement  est  insérée  dans  le  titre  concernant  les  crimes  contre  l'ordre  naturel. 
Ces  deux  titres  se  retrouveront  dans  le  Volume  IL 


53.  Voir  CRDC,  L'omission,  la  négligence  et  la  mise  en  danger,  op.  cit.  supra,  note  3. 
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10(1)  Mise  en  danger.  Commet  un  crime  quiconque  expose  autrui  à  un  risque  de 
mort  ou  de  lésions  corporelles  graves 

a)  à  dessein; 

b)  par  témérité; 

c)  par  négligence. 

Commentaire 

Le  paragraphe  10(1),  qui  crée  la  nouvelle  infraction  générale  de  mise  en  danger, 
énonce  le  principe  de  base  qui  sous-tend  le  présent  chapitre  et  permet  de  réprimer  les 
actes  qui  ne  sont  pas  visés  par  les  dispositions  plus  spécifiques.  Ce  paragraphe  facilite 
une  mise  en  application  rapide  de  la  loi  en  vue  d'empêcher  que  ne  soit  causé  un 
préjudice  et  il  harmonise  notre  droit  pénal  avec  l'article  211.2  du  Model  Penal  Code, 
la  plupart  des  codes  des  États  américains  ainsi  que  les  codes  européens  comme  ceux  de 
l'Autriche  et  de  la  Suède.  Il  faut  rappeler  toutefois  que  cette  infraction  ne  vise  que  le 
risque  de  mort  ou  de  lésions  corporelles  graves. 


10(2)  Refus  d'assistance. 

a)  Règle  générale.  Commet  un  crime  quiconque,  s'apercevant  qu'une  autre 
personne  est  exposée  à  un  risque  immédiat  de  mort  ou  de  lésions 
corporelles  graves,  ne  prend  pas  des  mesures  raisonnables  afin  de  lui 
porter  assistance. 

b)  Exception.  L'alinéa  10(2)a)  ne  s'applique  pas  lorsque  la  personne  ne  peut 
pas  intervenir  sans  risque  de  mort  ou  de  lésions  corporelles  graves  pour 
elle-même  ou  pour  autrui,  ou  lorsqu'elle  a  une  autre  raison  valable  de  ne 
pas  intervenir. 

Commentaire 

L'alinéa  10(2)a)  crée  un  nouveau  crime  conformément  à  la  recommandation 
contenue  dans  le  document  de  travail  n°  46  de  la  Commission  de  réforme  du  droit 
intitulé  L'omission,  la  négligence  et  la  mise  en  danger^^.  Cette  disposition  s'appuie 
donc  sur  le  principe  reconnu  à  l'article  2  de  la  Charte  des  droits  et  libertés  de  la 
personne  du  Québec^\  Elle  harmonise  notre  droit  non  seulement  avec  les  règles 
ordinaires  de  la  morale  mais  aussi  avec  les  règles  du  droit  de  nombreux  autres  États, 
dont  la  Belgique,  la  France,  l'Allemagne,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Pologne  et  certains  États 
américains  comme,  par  exemple,  le  Vermont.  La  peine  envisagée  est  relativement 
légère.  L'exception  prévue  à  l'alinéa  10(2)b)  est  inspirée  de  la  Charte  québécoise. 


54.  Id.,  p.  22. 

55.  Voir  Charte  des  droits  et  libertés  de  la  personne,  L.R.Q..  chap.  C-12. 
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10(3)  Entrave  au  sauvetage.  Commet  un  crime  quiconque  entrave  le  sauvetage 
d'une  autre  personne  en  danger  de  mort  ou  de  lésions  corporelles  graves. 

Commentaire 

Cette  disposition  est  substituée  à  l'article  243.2  du  Code  criminel.  À  la  différence 
de  l'infraction  prévue  à  cet  article,  le  nouveau  texte  d'incrimination  ne  divise  pas 
l'entrave  au  sauvetage  en  deux  catégories  :  (1)  entraver  une  personne  qui  essaie  de 
sauver  sa  propre  vie  et  (2)  entraver  toute  personne  qui  essaie  de  sauver  la  vie  d'une 
autre.  Ces  deux  comportements  sont  visés  par  la  nouvelle  infraction  d'entrave  au 
sauvetage  et  ils  relèveront  surtout  de  la  mise  en  danger  réprimée  par  le  paragraphe 
10(1). 


10(4)  Mise  en  danger  par  la  conduite  d'un  véhicule.  Commet  un  crime  quiconque, 
à  dessein,  par  témérité  ou  par  négligence,  conduit  un  moyen  de  transport 
(mû  par  une  force  autre  que  la  force  musculaire) 

a)  d'une  façon  susceptible  d'exposer  autrui  à  un  risque  de  mort  ou  de  lésions 
corporelles  graves; 

b)  qui  est  tellement  en  mauvais  état,  qu'il  est  susceptible  d'exposer  autrui  à 
un  risque  de  mort  ou  de  lésions  corporelles  graves. 

Commentaire 

Cette  disposition  remplace  les  articles  233  à  235  du  Code  criminel.  L'expression 
«dangereuse  pour  le  public»  est  remplacée  par  les  mots  «d'une  façon  ou  dans  des 
conditions  susceptibles  d'exposer  autrui  à  un  risque  de  mort  ou  de  lésions  corporelles 
graves»  dont  la  portée  est  plus  générale.  Le  texte  d'incrimination  est  étendu  de  manière 
à  viser  la  conduite  d'un  moyen  de  transport  en  tout  endroit  et  non  plus  seulement  la 
conduite  dans  un  endroit  public.  Il  précise  l'élément  moral  requis.  Enfin,  il  permet  de 
supprimer  les  dispositions  spéciales  relatives  au  fait  de  causer  la  mort  ou  d'infliger  des 
lésions  corporelles,  cette  question  étant  par  ailleurs  prévue  dans  les  articles  réprimant 
l'homicide  et  les  voies  de  fait. 

L'article  235  du  Code,  qui  se  rapporte  au  bateau  innavigable  et  à  l'aéronef  en 
mauvais  état,  est  également  remplacé  par  ce  paragraphe  en  raison  de  l'emploi  de 
l'expression  «tellement  en  mauvais  état».  Cependant,  contrairement  à  l'article  235,  le 
paragraphe  10(4)  ne  vise  que  la  conduite  effective  d'un  moyen  de  transport.  L'envoi 
d'un  navire  innavigable  dans  un  voyage  constitue  un  acte  tendant  à  favoriser  la  conduite 
effective,  lequel  est  déjà  visé  par  la  disposition  relative  à  la  participation  à  la 
commission  d'un  crime  (par.  4(1)  à  4(4)).  Le  texte  d'incrimination  ne  mentionne  ni 
l'enregistrement  du  navire  ni  sa  destination.  Ces  détails  sont  superflus,  l'essentiel  du 
crime  que  l'on  cherche  à  réprimer  étant  la  mise  en  danger.  À  nouveau,  les  trois  types 
d'élément  moral  sont  expressément  énoncés. 
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10(5)  Faculté  de  conduire  affaiblie  ou  alcoolémie  dépassant  80  mg  d'alcool  par 
100  ml  de  sang.  Commet  un  crime  quiconque  conduit  un  moyen  de  transport 
(mû  par  une  force  autre  que  la  force  musculaire)  ou  en  a  la  garde  et  le 
contrôle  lorsqu'il  sait  ou  devrait  savoir  que  sa  capacité  de  conduire  est 
affaiblie  par  l'effet  de  l'alcool  ou  d'une  drogue,  ou  que  son  alcoolémie 
dépasse  80  mg  d'alcool  par  100  ml  de  sang  (voir  l'annexe  Z). 

Commentaire 

Ce  paragraphe  reproduit  les  dispositions  de  l'article  237  du  Code  criminel  et 
incrimine  la  conduite  qui  tend  de  façon  évidente  à  faire  naître  un  danger.  La  procédure 
à  suivre  pour  procéder  aux  arrestations  et  prélever  des  échantillons  sera  insérée  non  pas 
dans  le  code  mais  dans  une  annexe  de  manière  à  ne  conserver  dans  la  partie  spéciale 
que  les  articles  créant  des  infractions.  Comme  il  s'agit  essentiellement  d'un  crime  de 
négligence,  l'élément  moral  exigé  est  défini  par  les  mots  «sait  ou  devrait  savoir». 
L'expression  «devrait  savoir»  renvoie  à  la  négligence  civile  ici  plutôt  qu'à  la  règle 
générale  du  droit  pénal  en  matière  de  négligence.  Des  raisons  de  principe  ont  dicté  ce 
choix.  Autrement,  il  pourrait  s'avérer  indûment  difficile  de  prouver  que,  par  son 
ignorance,  l'inculpé  a  manqué  de  façon  sensible  au  devoir  de  prudence  raisonnable 
imposé  à  toute  personne,  une  telle  ignorance  pouvant,  après  une  beuverie,  ne  pas  être 
qualifiée  de  négligence  criminelle. 


10(6)  Omission  ou  refus  de  fournir  un  échantillon. 

a)  Règle  générale.  Commet  un  crime  quiconque  étant,  pour  des  motifs 
raisonnables,  soupçonné  d'avoir  commis  un  crime  prévu  au  paragraphe 
10(5),  omet  ou  refuse  de  fournir  un  échantillon  d'haleine  alors  qu'un 
agent  de  la  paix  le  lui  demande  comme  l'exige  la  loi  et  le  précise 
l'annexe  Z. 

b)  Exception.  Nul  n'engage  sa  responsabilité  en  vertu  du  présent  paragraphe 
s'il  peut  invoquer  une  excuse  raisonnable  pour  justifier  l'omission  ou  le 
refus  de  fournir  l'échantillon  requis. 

Commentaire 

Ce  paragraphe  remplace  et  reprend  les  dispositions  des  paragraphes  237(3)  à 
237(5)  du  Code  criminel.  Les  précisions  apportées  par  les  paragraphes  237(3)  et  (4) 
seront  insérées  dans  l'annexe  Z  susmentionnée.  Comme  l'élément  moral  nécessaire 
n'est  pas  précisé,  le  paragraphe  10(6)  crée  un  crime  exigeant  la  poursuite  d'un  dessein 
(voir  l'alinéa  2(4)d)). 


10(7)  Défaut  de  s'arrêter  sur  les  lieux  d'un  accident.  Commet  un  crime  quiconque, 
en  conduisant  un  moyen  de  transport  (mû  par  une  force  autre  que  la  force 
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musculaire),  ou  en  en  ayant  la  garde  et  le  contrôle,  a  eu  un  accident  visant 
une  autre  personne  ou  la  propriété  d'autrui  et  quitte  les  lieux  de  l'accident 
dans  l'intention  d'échapper  à  toute  responsabilité  civile  ou  pénale. 

Commentaire 

Cette  disposition  est  substituée  au  paragraphe  236(1)  du  Code  criminel.  Elle 
élargit  la  portée  de  l'infraction  pour  frapper  ceux  qui  sont  mêlés  à  des  accidents 
concernant  la  propriété  d' autrui  au  lieu  de  limiter  l'incrimination  aux  accidents  dans 
lesquels  sont  visés  d'autres  véhicules  ou  du  bétail.  Elle  remplace  l'obligation  de 
s'arrêter  par  la  simple  interdiction  de  quitter  les  lieux  de  l'accident.  Enfin,  à  l'instar  du 
paragraphe  236(1),  cette  disposition  crée  un  crime  exigeant  la  poursuite  d'un  dessein. 


10(8)  Conduite  d'un  véhicule  à  moteur  durant  une  interdiction.  Commet  un  crime 
quiconque  conduit  un  moyen  de  transport  sachant  qu'il  est  frappé  d'une 
interdiction  de  conduire  parce  qu'il  a  commis  un  crime  prévu  au  présent 
code. 

Commentaire 

Cette  disposition  remplace  l'ancien  paragraphe  238(3)  du  Code  criminel  qui  a  été 
abrogé.  Le  paragraphe  10(8)  limite  l'infraction  aux  cas  d'interdiction  de  conduire  (en 
vertu  de  la  législation  fédérale  ou  provinciale)  faisant  suite  à  la  perpétration  d'un  crime 
prévu  par  le  code.  Cette  formulation  reproduit  en  fait  les  dispositions  des  nouveaux 
paragraphes  242(4)  et  (5)  du  Code  criminel.  Ici,  l'élément  moral  est  le  fait  de  se  savoir 
sous  le  coup  d'une  interdiction  car  il  ne  s'agit  pas  tant  d'un  crime  de  négligence  que 
d'un  manquement  à  cette  interdiction  de  conduire. 


10(9)  Entrave  au  transport  et  à  la  navigation.  Commet  un  crime  quiconque  gêne 
le  fonctionnement  de  tout  objet  utilisé  à  des  fins  de  transport  ou  gêne  toute 
personne  dont  les  fonctions  sont  liées  au  transport  et  expose  ainsi  autrui  à 
un  risque  de  mort  ou  de  lésions  corporelles  graves. 

Commentaire 

Ce  paragraphe  est  une  version  simplifiée  de  l'article  232  du  Code  criminel  qu'il 
remplace. 

10(10)  Circonstances  aggravantes.  Chacun  des  crimes  prévus  aux  chapitres  7  à  10 
est  commis  avec  circonstance  aggravante,  dans  les  cas  suivants  : 

a)  le  crime  en  cause  est  commis  conformément  à  une  entente  qui  vise  à 
rapporter  un  avantage  pécuniaire; 
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b)  il  comporte  l'emploi  de  la  torture; 

c)  il  est  commis  en  vue  de  préparer,  de  faciliter  ou  de  cacher  la  perpétration 
d'un  crime,  ou  d'aider  un  délinquant  à  éviter  d'être  découvert,  d'être 
arrêté  ou  d'être  déclaré  coupable; 

d)  il  est  commis  à  des  fins  terroristes  ou  politiques; 

e)  il  est  commis  au  moyen  d'une  arme; 

f)  il  est  commis  par  des  moyens  avec  lesquels  l'accusé  inflige,  sciemment  ou 
par  témérité,  des  lésions  corporelles  à  plus  d'une  personne; 

g)  il  est  commis  délibérément  sur  la  personne  du  conjoint,  de  l'enfant,  du 
petit-enfant,  du  père,  de  la  mère,  du  grand-père  ou  de  la  grand-mère  du 
délinquant. 

Commentaire 

Cette  disposition  s'applique  le  cas  échéant  à  tous  les  crimes  prévus  dans  la 
présente  partie  ayant  trait  aux  crimes  contre  la  personne,  sauf  à  l'homicide.  Au  lieu 
d'adopter  une  foule  d'articles  pour  créer  des  incriminations  aggravées  ou  d'assortir 
chaque  infraction  de  circonstances  aggravantes,  on  a  choisi  de  retenir  une  seule 
disposition  applicable  à  toute  la  partie.  Les  circonstances  aggravantes  rappellent,  dans 
une  large  mesure,  les  facteurs  qui  établissent  une  distinction  entre  le  meurtre  et  le 
meurtre  au  premier  degré  mais  on  a  cru  bon  de  retenir  en  plus,  au  titre  de  l'aggravation, 
l'utilisation  d'une  arme  et  la  présence  de  certaines  catégories  de  victimes.  Ces 
circonstances  n'aggravent  guère  le  meurtre  mais  il  est  évident  que  le  recours  à  la 
violence,  même  si  elle  n'a  pas  de  conséquences  funestes,  inspire  à  la  victime  une  plus 
vive  inquiétude. 

Seront  insérées  dans  le  code  de  procédure  pénale  des  dispositions  sur  les  questions 
suivantes  :  l'effet  des  circonstances  aggravantes  sur  la  peine,  la  nécessité  d'attirer 
l'attention  du  délinquant  sur  celles-ci  avant  le  procès,  le  mode  de  preuve  des 
circonstances  aggravantes  au  procès  et  leurs  conséquences  sur  le  verdict  et  le  casier 
judiciaire. 


Partie  2  :     Les  crimes  contre  la  sécurité  des  personnes 
et  la  vie  privée 


Commentaire 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  expressément  garanti  par  la  Charte,  le  droit  à  l'intimité  de 
la  vie  privée  est  reconnu  tant  par  l'article  12  de  la  Déclaration  universelle  des  droits 
de  l'homme  (1948)  que  par  l'article  17  du  Pacte  international  relatif  aux  droits  civils  et 
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politiques  {\916y^.  Or,  le  Canada  a  adhéré  à  ces  deux  conventions.  Ce  droit  prend 
plusieurs  formes.  Mentionnons  le  droit  à  la  protection  contre  toute  surveillance 
indésirable,  en  particulier  contre  celle  que  peuvent  exercer  les  autorités.  Ce  droit  est 
garanti  par  les  dispositions  concernant  la  surveillance  illégale.  Citons  également  le  droit 
de  garder  pour  soi  les  détails  de  sa  vie  privée  à  l'abri  de  toute  publicité  indiscrète.  Ce 
droit  est  garanti  de  façon  adéquate  par  les  lois  contre  la  diffamation  et,  dans  certaines 
provinces,  par  des  lois  relatives  à  la  protection  des  renseignements  personnels;  aucune 
incrimination  n'est  donc  nécessaire  à  cet  égard.  Enfin,  on  ne  saurait  passer  sous  silence 
le  droit  à  l'inviolabilité  du  domicile  et  des  autres  lieux  privés,  qui  est  garanti  par  les 
dispositions  relatives  à  l'introduction  par  effraction  ou,  pour  employer  la  terminologie 
du  nouveau  code,  à  l'intrusion. 


Chapitre  11  :     La  surveillance  illégale 


Commentaire 

Autrefois,  en  prenant  de  simples  précautions,  les  citoyens  pouvaient  protéger 
l'intimité  de  leur  vie  privée  contre  toute  surveillance  ou  observation  indésirables. 
Aujourd'hui,  avec  les  progrès  de  la  technologie  moderne,  de  telles  mesures  ne  suffisent 
plus.  La  nécessité  de  garanties  législatives  spéciales  se  fait  sentir  pour  régir  l'utilisation 
des  dispositifs  électromagnétiques,  acoustiques,  mécaniques,  optiques  ou  autres  grâce 
auxquels  on  peut  porter  atteinte  à  l'intimité  de  la  vie  privée.  Cet  objectif  est  rempli  par 
les  articles  178.1  à  178.23  du  Code  criminel. 

Cependant,  bon  nombre  de  ces  articles  concernent  la  procédure  et  les  conditions 
d'utilisation  de  ces  dispositifs  et  ne  portent  pas  sur  les  délits  eux-mêmes.  Le  nouveau 
code  contient  uniquement  des  dispositions  de  fond,  c'est-à-dire  les  incriminations  et  les 
moyens  de  défense  qui  répriment  toute  inobservation  intentionnelle  des  dispositions 
relatives  à  la  procédure,  lesquelles  seront  intégrées  dans  le  code  de  procédure  pénale. 


11(1)  Surveillance  acoustique. 

a)  Règle  générale.  Commet  un  crime  quiconque  intercepte  une  communica- 
tion privée,  sans  le  consentement  d'au  moins  un  des  interlocuteurs,  par  le 
moyen  d'un  dispositif  de  surveillance. 

b)  Exception.  Le  présent  paragraphe  ne  s'applique  pas  à  toute  personne  qui 
livre  des  services  de  téléphone,  de  télégraphe  ou  d'autres  services  de 
communication  et  intercepte  une  communication  privée  lorsque  l'intercep- 
tion est  nécessairement  accessoire  à  la  fourniture  du  service. 


56.  Voir  Déclaration  universelle  des  droits  de  l'homme,  A. G.  Rés.  217,  Doc.  off.  A. G.,  3^  session,  Part.  1, 
Doc.  N.U.  A/810  (1948);  Pacte  international  relatif  aux  droits  civils  et  politiques,  (1976)  999  R.T.N.U. 
187. 
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Commentaire 

Pour  Tessentiel,  le  paragraphe  11(1)  retient  les  règles  du  droit  actuellement 
énoncées  à  l'article  178.11  du  Code  criminel.  L'expression  «dispositif  de  surveillance» 
est  définie  au  paragraphe  1(2)  comme  étant  un  dispositif  qui  permet  d'intercepter  une 
communication  privée.  L'expression  «communication  privée»  vise  toute  communication 
orale  ou  télécommunication  faite  dans  des  circonstances  telles  que  l'auteur  de  la 
communication  peut  raisonnablement  s'attendre  à  ce  que  seul  le  destinataire  la  capte. 
Cette  disposition  vise  les  situations  où  une  communication  serait  normalement 
considérée  privée.  Dans  de  tels  cas,  même  si  l'une  des  parties  à  la  conversation  sait 
qu'elle  est  interceptée,  la  conversation  demeure  privée,  mais  si  au  moins  l'une  des 
parties  a  donné  son  consentement,  il  n'y  a  aucun  crime. 

Les  diverses  exceptions  actuellement  prévues  au  paragraphe  178.11(2)  du  Code 
n'ont  pas  toutes  été  énumérées.  Le  consentement  fait  maintenant  partie  intégrante  de 
l'infraction  alors  que  l'autorisation  est  visée  par  le  paragraphe  3(13)  de  la  partie 
générale.  Si  l'exploitation  d'un  service  de  communication  a  été  retenue,  il  en  va 
autrement  de  la  surveillance  aléatoire  des  fréquences  radio  qui  a  été  exclue  parce 
qu'elle  est  déjà  visée  par  la  législation  fédérale  et  qu'elle  serait  aussi  régie  par  le 
paragraphe  3(13). 


11(2)  Entrée  sans  autorisation  dans  un  lieu  privé.  Commet  un  crime  quiconque 
entre  dans  un  lieu  privé  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de 
l'occupant  en  vue  d'installer,  de  réparer  ou  d'enlever  soit  un  dispositif  de 
surveillance,  soit  un  dispositif  optique. 


11(3)  Perquisition  sans  autorisation  dans  un  lieu  privé.  Commet  un  crime 
quiconque,  étant  autorisé  à  entrer  dans  un  lieu  privé  en  vue  d'installer,  de 
réparer  ou  d'enlever  un  dispositif  de  surveillance  ou  un  dispositif  optique,  y 
fait  une  perquisition. 


11(4)  Emploi  de  la  force.  Par  dérogation  au  paragraphe  3(13),  commet  un  crime 
quiconque  a  recours  à  la  force  contre  une  personne  pour  entrer  dans  un  lieu 
privé  en  vue  d'installer,  de  réparer  ou  d'enlever  soit  un  dispositif  de 
surveillance,  soit  un  dispositif  optique,  ou  pour  sortir  de  ce  lieu. 

Commentaire 

Il  peut  se  révéler  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  d'installer  des  dispositifs 
de  surveillance  acoustique.  La  procédure  régissant  l'autorisation  d'entrer  dans  un  lieu 
afin  d'y  installer  des  dispositifs  figurera  dans  le  code  de  procédure  pénale. 
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Il  convient  de  remarquer  que  le  paragraphe  1 1(3)  vise  aussi  les  dispositifs  optiques 
pour  les  raisons  énoncées  dans  le  document  de  travail  n°  47  de  la  Commission  de 
réforme  du  droit  intitulé  La  surveillance  électronique^^ . 

Comme  la  Cour  d'appel  de  l'Ontario  l'a  fait  observer  dans  l'affaire  McCajferty^^ , 
le  mandat  de  perquisition  doit  être  interprété  de  façon  stricte  et  il  ne  peut  autoriser 
l'installation  d'un  dispositif  d'écoute.  De  même,  l'autorisation  d'entrer  dans  un  lieu 
privé  ne  permet  pas  d'effectuer  une  perquisition.  Ces  limitations  ressortent  clairement 
du  paragraphe  1 1(3). 

Le  paragraphe  11(4)  interdit  le  recours  à  la  violence  lors  de  l'installation  d'un 
dispositif.  Ce  paragraphe  est  nécessaire  étant  donné  que  la  personne  qui  procède  à 
l'installation  pourrait  être  tentée  de  se  prévaloir  de  l'autorisation  d'entrer  pour  avoir 
recours  à  la  violence. 


11(5)  Divulgation  de  communications  privées. 

a)  Règle  générale.  Commet  un  crime  quiconque,  sans  le  consentement  d'au 
moins  Tune  des  parties  à  la  communication  privée  qui  a  été  interceptée 
au  moyen  d'un  dispositif  de  surveillance, 

(i)  soit  divulgue  ou  menace  de  divulguer  l'existence  ou  le  contenu  de 
la  communication, 

(ii)  soit  utilise  le  contenu  de  la  communication. 

b)  Exceptions.  Nul  n'engage  sa  responsabilité  aux  termes  de  l'alinéa  ll(5)a) 
dans  les  cas  suivants  : 

(i)  les  renseignements  sont  divulgués  dans  le  cadre  ou  aux  fins  d'une 
déposition  au  cours  d'une  procédure  judiciaire  lorsque  la 
communication  privée  est  admissible; 

(ii)  les  renseignements  sont  divulgués  dans  le  cadre  ou  aux  fins  d'une 
enquête  criminelle  si  la  communication  privée  a  été  interceptée 
légalement; 

(iii)  les  renseignements  sont  divulgués  à  un  agent  de  la  paix  ou  au 
procureur  général  ou  à  son  représentant,  si  cela  sert  les  intérêts 
de  l'administration  de  la  justice; 

(iv)  les  renseignements  sont  divulgués  en  vue  de  fournir  un  préavis  ou 
des  précisions  conformément  à  l'article  X  du  code  de  procédure 
pénale; 

(v)  les  renseignements  sont  divulgués  à  un  employé  du  Service  du 
renseignement  de  sécurité  si  la  divulgation  est  faite  en  vue  de 
permettre  au  service  de  s'acquitter  de  ses  fonctions; 


57.  Voir  CRDC,  La  sun'eillance  électronique  [Document  de  travail  47],  Ottawa,  CRDC,  1986. 

58.  R.  V.  McCajferty\  (1984)  13  W.C.B.  143  (C.A.  Ont.). 
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(vi)  il    agit    dans    le    cadre    de    Texploitation    d'un    service    de 
communication; 

(vii)  les  renseignements  sont  divulgués  à  une  personne  chargée  d'une 
enquête  ou  de  l'application  de  la  loi  dans  un  autre  pays,  si  la 
divulgation  tend  à  révéler  la  perpétration,  passée,  présente  ou 
future,  d'un  crime  dans  ce  pays. 

Commentaire 

S'il  convient  de  pénaliser  la  divulgation  ou  l'utilisation  d'un  renseignement  obtenu 
grâce  à  l'interception  d'une  communication  privée  sans  le  consentement  exprès  de 
l'auteur  de  la  communication  ou  du  destinataire,  il  n'est  pas  moins  souhaitable  de  punir 
toute  personne  qui  volontairement  menace  de  divulguer  l'existence  ou  le  contenu  d'une 
telle  communication. 

Les  exceptions  prévues  à  l'alinéa  ll(5)b)  sont  inspirées  de  celles  qui  se  trouvent 
à  l'article  178.2  du  Code  actuel.  On  a  jugé  bon  d'ajouter  des  dispositions  pour 
permettre  la  divulgation  d'une  communication  privée  dans  certains  cas  au  procureur 
général  ou  à  son  représentant  ou  à  une  personne  chargée  de  l'application  de  la  loi  à 
l'étranger.  Cela  est  conforme  aux  obligations  contractées  par  le  Canada  en  matière  de 
coopération  internationale  dans  le  cadre  de  l'application  du  droit  pénal. 


Chapitre  12  :     L'intrusion 


Commentaire 

En  common  law,  les  lieux  privés  étaient  protégés  contre  les  intrus  ayant  des 
intentions  criminelles  par  les  règles  relatives  à  l'effraction  nocturne  (introduction  par 
effraction  dans  un  domicile  la  nuit)  et  à  la  violation  de  domicile  (introduction  par 
effraction  le  jour).  En  temps  utile,  le  législateur  a  étendu  la  notion  de  violation  de 
domicile  aux  boutiques,  aux  entrepôts  et  à  de  nombreux  autres  types  de  bâtiments. 
Aujourd'hui,  ces  comportements  sont  incriminés  par  les  articles  173  et  306  à  308  du 
Code  criminel. 

Pour  l'essentiel,  ces  dispositions  définissent  trois  infractions.  L'article  173  interdit 
l'intrusion  de  nuit  (flâner  ou  rôder  la  nuit  sur  la  propriété  d' autrui  près  d'une  maison 
d'habitation).  Le  paragraphe  307(1)  réprime  la  présence  illégale  dans  une  maison 
d'habitation  (s'introduire  ou  se  trouver  sans  excuse  légitime  dans  une  maison 
d'habitation  en  cherchant  à  commettre  un  acte  criminel).  Enfin,  l'article  306  incrimine 
l'introduction  par  effraction.  Ce  crime  revêt  trois  formes  :  a)  l'introduction  par 
effraction  dans  un  endroit  avec  l'intention  d'y  commettre  un  acte  criminel,  b) 
l'introduction  par  effraction  et  la  commission  d'un  tel  acte  criminel  et  c)  le  fait  de 
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sortir  d'un  endroit  par  effraction  après  (i)  y  avoir  perpétré  un  acte  criminel  ou  (ii)  s'y 
être  introduit  avec  l'intention  d'y  commettre  un  acte  criminel. 

Le  nouveau  code  remplace  ces  dispositions  par  un  crime  d'intrusion  qui  procède  à 
la  fois  des  crimes  contre  les  personnes  et  des  crimes  contre  les  biens.  L'infraction  est 
commise  par  quiconque  a)  entre  ou  reste  dans  des  lieux  occupés  par  autrui,  dans  le 
dessein  d'y  commettre  un  crime  ou  b)  entre  ou  reste  dans  ces  lieux  et  y  commet  un 
crime.  La  notion  de  «lieux»  telle  qu'elle  est  définie  au  paragraphe  1(2),  vise  notamment 
les  maisons  d'habitation  et  le  mot  «reste»  signifie  aussi  le  fait  de  se  trouver  dans  cet 
endroit.  Il  n'est  donc  plus  nécessaire  de  prévoir  une  disposition  spéciale  pour  frapper 
ceux  qui  se  trouvent  illégalement  dans  une  maison  d'habitation.  Cependant,  le  fait  que 
les  lieux  soient  une  maison  d'habitation  est  une  circonstance  aggravante  aux  termes  du 
paragraphe  12(2).  Enfin,  comme  l'intrusion  exige  une  intention  criminelle  au  même 
titre  que  le  crime  actuel  d'introduction  par  effraction,  il  s'ensuit  que  l'intrusion  de  nuit, 
qui  sert  surtout  à  inculper  les  voyeurs,  n'est  pas  visée.  De  ce  fait,  il  vaudrait  mieux 
intégrer  cette  dernière  infraction,  s'il  faut  la  conserver,  aux  dispositions  relatives  à 
l'ordre  public. 


12(1)  Intrusion.  Commet  un  crime  quiconque,  dans  des  lieux  occupés  par  autrui  et 
sans  le  consentement  d'autrui, 

a)  entre  ou  reste,  dans  le  dessein  d'y  commettre  un  crime; 

b)  entre  ou  reste,  et  y  commet  un  crime. 

Commentaire 

L'intrusion  criminelle  se  différencie  de  l'introduction  par  effraction  sous  trois 
aspects.  En  premier  lieu,  elle  n'exige  pas  l'effraction.  C'est  ce  qui  la  distingue,  en 
théorie,  de  l'introduction  par  effraction.  En  pratique,  en  raison  des  présomptions  et  de 
la  jurisprudence,  il  est  rarement  nécessaire  de  prouver  l'effraction.  Nous  avons  donc 
décidé  d'abolir  cette  exigence  dans  le  nouveau  code. 

En  deuxième  lieu,  contrairement  aux  articles  306  à  308  du  Code  criminel,  le 
paragraphe  12(1)  dispose  expressément  que  le  délinquant  doit  entrer  ou  rester  dans  les 
lieux  sans  le  consentement  de  l'occupant.  Cette  précision  fait  clairement  ressortir  que 
l'intrusion  est  un  crime  commis  contre  la  volonté  de  la  victime. 

En  dernier  lieu,  les  paragraphes  12(1)  et  12(2)  ne  reprennent  pas  les  dispositions 
de  l'alinéa  306(2)a)  du  Code  criminel.  Ce  dernier  crée  une  présomption  refutable 
d'intention  dès  que  l'intrusion  par  effraction  est  prouvée.  Toutefois,  il  n'est  pas  besoin 
de  cette  présomption  pour  permettre  au  juge  des  faits  de  conclure,  en  l'absence  d'une 
explication  satisfaisante,  que  l'intrus  avait  l'intention  de  commettre  un  acte  criminel. 
Au  surplus,  une  telle  présomption  n'est  pas  à  propos  compte  tenu  de  l'alinéa  11^  de  la 
Charte. 
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12(2)  Intrusion  avec  circonstance  aggravante.  Le  crime  défini  au  paragraphe  12(1) 
est  aggravé  par  l'existence  de  l'une  des  circonstances  suivantes  : 

a)  les  lieux  en  cause  sont  une  maison  d'habitation; 

b)  Taccusé  fait  preuve  de  témérité  à  l'égard  de  la  présence  de  personnes 
dans  les  lieux  en  cause; 

c)  l'accusé  porte  une  arme. 

Commentaire 

Le  paragraphe  306(1)  prévoit  une  peine  plus  sévère  pour  l'introduction  par 
effraction  lorsque  ce  délit  est  commis  relativement  à  une  maison  d'habitation.  Cette 
disposition  est  reprise  à  l'alinéa  12(2)a)  qui  dispose  que  l'intrusion  est  commise  avec 
circonstance  aggravante  lorsque  les  lieux  en  cause  sont  une  maison  d'habitation.  La 
raison  en  est  que  l'intrusion  dans  une  maison  d'habitation  porte  une  atteinte 
particulièrement  grave  à  l'intimité  des  gens  et  qu'elle  risque  d'être  plus  dangereuse  que 
les  autres  formes  d'intrusion  à  cause  de  l'inquiétude  qu'elle  peut  inspirer  aux  personnes 
présentes. 

Toutefois,  d'autres  lieux,  comme  les  boutiques,  les  banques  et  les  bureaux  peuvent 
être  occupés  pendant  certaines  heures.  Au  cours  de  cette  période,  les  mêmes 
considérations  s'appliquent  à  ces  édifices.  C'est  pourquoi  l'alinéa  12(2)b)  ajoute  une 
deuxième  circonstance  aggravante  qui  n'est  pas  reconnue  actuellement  par  la  loi. 

Enfin,  l'intrusion  n'est  que  plus  redoutable  lorsqu'elle  est  commise  par  des 
personnes  portant  une  arme  à  feu  ou  une  autre  arme.  Outre  les  craintes  éveillées  par  le 
port  d'arme,  il  faut  encore  tenir  compte  du  risque  que  cette  arme  soit  déchargée,  de 
façon  délibérée  ou  accidentelle.  Par  conséquent,  l'alinéa  12(2)c)  ajoute  le  port  d'arme 
comme  troisième  circonstance  aggravante. 


TITRE  III  :     Les  crimes  contre  les  biens 


Commentaire 

L'infraction  contre  les  biens  peut  se  présenter  sous  l'une  ou  l'autre  de  deux 
formes  :  tantôt  comme  une  redistribution  illicite  des  biens  entraînant  la  négation  des 
droits  du  propriétaire,  tantôt  comme  une  dégradation  ou  une  destruction  des  biens 
entraînant  la  négation  du  droit  de  propriété.  La  première  forme  fait  l'objet  du  chapitre 
consacré  aux  vols  et  aux  crimes  connexes,  la  deuxième  relève  des  dispositions 
concernant  les  dommages  criminels  et  l'incendie. 
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Chapitre  13  :     Le  vol  et  les  crimes  connexes 


Commentaire 

La  redistribution  illicite  des  biens  relevait  en  common  law  du  droit  de  la 
responsabilité  quasi  délictuelle  et  du  droit  pénal.  Ce  dernier,  par  les  textes 
d'incrimination  relatifs  au  vol  et  à  la  fraude  protégeait  les  objets  mobiliers  et  les  biens 
meubles,  alors  que  les  biens  immeubles  étaient  préservés  par  les  dispositions  concernant 
le  faux.  Les  règles  actuelles  sanctionnant  le  vol,  qui  consiste  à  s'emparer  d'une  chose 
sans  le  consentement  de  son  propriétaire,  sont  énoncées  à  l'article  283  du  Code 
criminel  et  dans  vingt-quatre  autres  dispositions  spécifiques.  Les  règles  présentement 
en  vigueur  en  matière  de  fraude,  qui  consiste  à  provoquer,  par  des  manœuvres 
frauduleuses,  la  remise  volontaire  de  la  chose  par  son  propriétaire,  se  trouvent  aux 
alinéas  320(1  )a)  et  b),  au  paragraphe  338(1)  ainsi  que  dans  65  autres  dispositions 
spécifiques  et  un  bon  nombre  d'autres  dispositions  législatives  non  prévues  par  le  Code 
(par  exemple,  la  Loi  sur  la  faillite,  la  Loi  des  aliments  et  drogues  et  la  Loi  relative  aux 
enquêtes  sur  les  coalitions).  Les  règles  actuelles  relatives  au  faux,  qui  se  trouvent  aux 
articles  324  à  326  du  Code  criminel  et  dans  plus  d'une  douzaine  d'autres  articles, 
répriment  la  contrefaçon  d'un  document  ou  l'utilisation  d'un  document  ainsi  contrefait. 

Le  nouveau  code  simplifie  ce  domaine  du  droit  en  ne  conservant  que  trois 
infractions.  Il  s'agit  du  vol,  de  la  fraude  et  du  faux.  Pour  compléter,  on  ajoute  deux 
autres  crimes  :  (1)  le  fait  d'obtenir  des  services  et  (2)  la  représentation  frauduleuse  des 
faits  dans  un  document.  La  loi  pénale  met  donc  l'accent  sur  les  infractions 
fondamentales  et  les  principes  de  base  pour  éviter  une  spécification  abusive  et  une 
multiplicité  de  dispositions  spéciales.  On  retrouve  ces  infractions  dans  les  chapitres  13 
et  14. 

Cependant,  les  commissaires  ne  s'entendent  pas  sur  la  formulation  des  infractions 
concernant  le  vol,  l'obtention  de  services  et  la  fraude.  Certains  sont  d'avis  que  la 
meilleure  solution  consiste  à  employer  l'expression  «de  manière  malhonnête»  comme 
le  proposent  le  document  de  travail  n'^'  19  et  le  rapport  n°  12^''.  Cette  expression  est 
tirée  du  langage  courant  et  est  souvent  utilisée  par  les  juges  pour  expliquer  le  mot 
«frauduleux»  que  l'on  trouve  dans  les  règles  actuelles.  D'autres  s'opposent  à  l'emploi 
de  l'expression  «de  manière  malhonnête»  pour  deux  raisons.  En  premier  lieu,  cette 
expression  évoque  la  culpabilité  ou  une  forme  d'élément  moral  sans  être  définie  par  les 
dispositions  régissant  l'élément  moral  dans  la  partie  générale.  En  second  lieu,  l'usage 
de  cette  expression  en  anglais  dans  le  Theft  Act^^  a  suscité  des  difficultés  qu'ont  dû 
résoudre  les  tribunaux  du  Royaume-Uni.  Il  faut  donc  choisir  entre  deux  solutions  : 


59.  Voir  CRDC,  Le  vol  et  la  fraude  —  Les  infractions  [Document  de  travail  19],  Ottawa,  Approvisionnements 
et  Services,  1977  et  id..  Le  vol  et  la  fraude  [Rapport  12],  Ottawa,  Approvisionnements  et  Services, 
1979. 

60.  Theft  Act  1968,  (R.-U.),  1968,  chap.  60. 
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employer  l'expression  «de  manière  malhonnête»  comme  le  propose  le  document  de 
travail  mentionne  ci-dessus  ou  énoncer  l'élément  moral  requis  sans  l'aide  de  cette 
expression. 

[Possibilité  Un] 

13(1)  Vol.  Commet  un  crime  quiconque  s'approprie,  de  manière  malhonnête,  le 
bien  d'autrui  sans  son  consentement. 

Commentaire 

Actuellement,  l'infraction  de  vol  est  définie  principalement  à  l'article  283  du 
Code  criminel.  Le  délit  consiste  soit  à  prendre  soit  à  détourner  à  son  propre  usage  le 
bien  d'autrui.  Précisons  que  dans  les  deux  cas,  le  délinquant  doit  agir  frauduleusement, 
sans  apparence  de  droit  et  dans  une  intention  précise.  Cette  intention  peut  être  de 
quatre  ordres  :  l'accusé  doit  avoir  voulu  a)  priver,  temporairement  ou  absolument,  le 
propriétaire  de  la  chose,  b)  la  mettre  en  gage  ou  la  déposer  en  garantie,  c)  la  retourner 
à  une  condition  que  son  propriétaire  peut  être  incapable  de  remplir  ou  d)  agir  de  telle 
manière  qu'il  soit  impossible  de  remettre  la  chose  en  état. 

Les  infractions  plus  spécifiques  peuvent  être  rangées  dans  trois  catégories.  Elles 
concernent  soit  certains  types  de  biens,  par  exemple  les  huîtres  (art.  284),  soit  certaines 
victimes,  par  exemple  le  dépositaire  d'une  chose  qui  est  sous  saisie  légale  (art.  285), 
soit  certains  comportements,  par  exemple  le  fait  de  cacher  frauduleusement  quoi  que 
ce  soit  (art.  301). 

Le  paragraphe  13(1)  réduit  toutes  ces  incriminations  à  l'essentiel.  En  premier  lieu, 
une  seule  infraction  générale  englobe  les  conduites  actuellement  réprimées  par 
l'article  283  et  les  dispositions  plus  spécifiques.  En  second  lieu,  l'infraction  générale 
est  simplifiée  en  rendant  la  notion  exprimée  par  les  mots  «prend»  et  «détourne  à  son 
propre  usage»  par  le  seul  mot  «s'approprie»  et  en  remplaçant  l'expression 
«frauduleusement»  et  «sans  apparence  de  droit»  par  l'expression  «de  manière 
malhonnête».  Les  quatre  types  d'intention  sont  aussi  supprimées  parce  que  la  première 
(intention  de  priver,  temporairement  ou  absolument)  est  un  élément  constitutif  de 
chaque  appropriation,  parce  qu'elle  remplace  les  trois  autres  types  d'intention  et  qu'en 
fait,  elle  est  superflue. 

L'essentiel  du  vol  n'est  pas  le  fait  de  prendre  la  chose  ni  de  la  détourner  à  son 
propre  usage.  Ce  ne  sont  que  des  modalités  du  comportement  que  cherche  à  réprimer 
l'infraction  de  vol,  c'est-à-dire  l'usurpation  des  droits  du  propriétaire,  l'appropriation 
des  biens  d'autrui.  D'oii  la  singularisation  dans  le  paragraphe  13(1)  de  l'appropriation  à 
titre  de  fondement  du  crime. 

Il  faut  ajouter  que  cette  appropriation  doit  être  malhonnête.  Cela  signifie 
premièrement  que  l'appropriation  doit  être  réalisée  sans  apparence  de  droit.   Si  le 
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propriétaire  y  consent  ou  si  la  loi  le  permet,  l'appropriation  n'est  pas  malhonnête.  Si 
l'inculpé  croit  sincèrement,  mais  à  tort,  qu'il  a  le  droit  de  s'approprier  la  chose  (il 
pense,  par  exemple,  que  le  propriétaire  a  donné  son  consentement  ou  que  la  loi  autorise 
l'appropriation),  il  peut  invoquer  en  défense  l'erreur  et  ainsi  exclure  tout  caractère 
malhonnête.  S'il  a  commis  une  erreur  de  fait,  par  exemple  s'il  croit  faussement  avoir 
obtenu  le  consentement  du  propriétaire,  il  peut  soulever  l'erreur  de  fait  en  vertu  de 
l'alinéa  3(2)a).  S'il  a  commis  une  erreur  de  droit,  par  exemple  s'il  pense  que  la  loi  lui 
reconnaît  des  droits  sur  la  chose,  il  peut  invoquer  l'erreur  de  droit  en  application  de 
l'alinéa  3(7)a).  Toutefois,  s'il  pense  simplement  que  le  vol  n'est  pas  contraire  à  la  loi 
ou  que,  même  illicite,  il  est  justifiable,  il  ne  dispose  d'aucun  moyen  de  défense.  Par 
conséquent,  agir  de  manière  malhonnête,  c'est  agir  d'une  façon  que  l'on  qualifiera 
d'ordinaire  de  malhonnête,  sans  égard  aux  valeurs  morales  de  l'agent.  Deuxièmement, 
l'appropriation  ne  doit  pas  être  simplement  illégitime,  elle  doit  aussi  être  malhonnête. 
Une  personne  peut,  à  tort,  retenir  le  bien  d' autrui  pour  être  désagréable  et  engager,  de 
ce  fait,  sa  responsabilité  civile,  sans  nécessairement  être  un  voleur.  Ce  qualificatif  est 
réservé  à  ceux  qui  s'emparent  du  bien  d' autrui  d'une  manière  malhonnête  ou 
frauduleuse,  d'ordinaire  à  la  faveur  de  manœuvres  furtives  et  trompeuses.  Le  premier 
type  de  délit  est  manifeste  et  il  peut,  de  ce  fait,  être  sanctionné  aisément  par  le  droit 
civil.  Le  deuxième  type  est  subreptice  et  caché  et,  s'il  est  mené  à  bien,  il  ne  peut  être 
reproché  au  délinquant.  Il  est  donc  impérieux  que  le  droit  pénal  le  réprime  et  le 
stigmatise. 

Le  paragraphe  13(1)  passe  sous  silence  l'élément  moral.  En  application  de 
l'alinéa  2(4)d)  donc,  le  vol  est  un  crime  exigeant  la  poursuite  d'un  dessein.  L'inculpé 
doit  avoir  voulu  détourner  la  chose.  L'appropriation  accidentelle  ou  erronée  n'est  pas 
visée  ici. 

Le  paragraphe  1(2)  définit  le  mot  «s'approprier»  comme  le  fait  de  «prendre, 
emprunter,  utiliser  ou  convertir»  des  biens.  Il  s'agit  donc  d'usurper  les  droits  du 
propriétaire,  d'assumer  les  droits  de  propriété  ou  de  prendre  possession  des  biens.  Cette 
notion  ne  s'applique  pas  aux  cas  d'intrusion,  de  dégradation  ni  de  destruction,  le 
premier  relevant  du  droit  civil  alors  que  les  deux  autres  constituent  des  crimes  de 
vandalisme. 

Le  mot  «bien»,  défini  au  paragraphe  1(2),  comprend  «notamment,  l'électricité,  le 
gaz,  l'eau,  le  téléphone  et  les  services  de  télécommunication  et  d'informatique».  On 
constate  que  le  vol  n'est  pas  limité  au  détournement  des  objets  ou  autres  biens 
corporels. 

Aux  termes  du  paragraphe  1(2),  l'expression  «bien  d'autrui»  vise  le  «bien  dont 
une  autre  personne  est  propriétaire  ou  sur  lequel  elle  a  un  droit  protégé  par  la  loi». 
Comme  c'est  le  cas  actuellement,  le  propriétaire  peut  voler  le  copropriétaire,  le  prêteur 
peut  voler  l'emprunteur,  le  créancier  gagiste  peut  voler  le  débiteur,  et  ainsi  de  suite. 
Aucune  disposition  spéciale  n'exclut  le  vol  entre  époux.  Afin  de  mieux  refléter 
l'évolution  des  mentalités  à  propos  de  la  cohabitation,  il  a  été  décidé  de  ne  pas  inclure 
l'article  289  dans  le  nouveau  code. 
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13(2)  Fait  d'obtenir  des  services.  Commet  un  crime  quiconque  obtient,  de  manière 
malhonnête,  des  services  d'une  autre  personne,  pour  lui-même  ou  pour 
autrui,  sans  les  payer. 

Commentaire 

Est  visée  par  ce  crime  l'obtention  de  transport,  d'une  coupe  de  cheveux,  de 
logement  et  ainsi  de  suite,  par  des  manœuvres  malhonnêtes  et  sans  payer.  En  common 
law,  ces  actes  ne  constituaient  pas  un  vol  parce  que  les  services  n'étaient  pas  considérés 
comme  des  biens.  Actuellement,  l'obtention  frauduleuse  de  logement  est  incriminée  par 
l'article  322  du  Code  criminel,  celle  de  transport  par  le  paragraphe  351(3)  et  celle 
d'autres  services  par  l'alinéa  320(1)^)  (obtention  de  crédit  par  fraude).  Dans  le  nouveau 
code,  le  paragraphe  13(2)  englobe  tous  ces  éléments. 

Il  se  peut  qu'une  personne  obtienne  des  services  gratuitement,  en  toute  honnêteté, 
parce  que  la  personne  chargée  d'en  exiger  le  paiement  ne  s'acquitte  pas  de  sa  mission. 
C'est  le  cas,  notamment,  du  placier  de  cinéma  qui  laisse  passer  une  personne 
gratuitement.  Si  ce  comportement  conduit  le  client  à  penser  qu'il  est  permis  d'entrer 
sans  payer,  celui-ci  ne  fait  pas  preuve  de  malhonnêteté  et  ne  commet  aucun  crime. 
Cependant,  la  conduite  malhonnête  du  placier  est  visée  par  le  paragraphe  13(2)  qui 
précise  «obtient  ...  pour  lui  ou  pour  autrui  ...  des  services». 

Comme  le  vol,  l'obtention  de  services  est  un  crime  exigeant  la  poursuite  d'un 
dessein  en  raison  de  l'alinéa  2(4)d).  Dans  les  deux  cas,  la  conduite  de  l'accusé  doit 
être  sournoise,  frauduleuse  et  d'une  façon  ou  d'une  autre  malhonnête. 


13(3)  Fraude.  Commet  un  crime  quiconque,  de  manière  malhonnête,  amène  une 
autre  personne,  par  une  fausse  déclaration  ou  une  réticence,  à  subir  ou  à 
s'exposer  à  subir  une  perte  financière. 

Commentaire 

La  fraude  a  été  définie  comme  le  fait  de  déposséder  par  supercherie.  Elle  se 
distingue  du  vol  en  ce  qu'elle  suppose  une  dépossession  réalisée  avec  le  consentement 
de  la  victime  obtenu  par  tromperie.  Le  Code  criminel  retient  trois  infractions  au  titre  de 
la  fraude  :  d'abord  une  infraction  fondamentale  définie  au  paragraphe  338(1),  ensuite 
l'obtention  de  biens  par  faux  semblant  qui  se  trouve  à  l'alinéa  320(1  )a)  et  enfin 
l'obtention  de  crédit  par  faux  semblant,  à  l'alinéa  320(1)^).  En  outre,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  fraude  est  réprimée  par  une  foule  d'autres  dispositions  dont  certaines 
sont  insérées  dans  le  Code. 

Le  paragraphe  338(1)  du  Code  criminel  punit  le  fait  de  frustrer  toute  personne 
d'un  bien,  c'est-à-dire  de  la  déposséder  de  tout  bien,  argent  ou  toute  valeur,  par 
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supercherie,  mensonge  ou  tout  autre  moyen  dolosif.  Cette  incrimination  fait  clairement 
double  emploi  avec  l'infraction  définie  à  l'alinéa  320(1  )«)  qui  consiste  à  obtenir  des 
biens  par  faux  semblant.  Il  se  peut  également  que  cette  disposition  englobe  le  délit 
prévu  par  l'alinéa  320(1)^)  (obtenir  du  crédit  par  un  faux  semblant  ou  par  fraude)  étant 
donné  qu'en  vertu  de  l'article  2  du  Code  criminel  le  mot  «biens»  comprend  les  «biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  genres». 

Le  paragraphe  13(3)  limite  le  délit  de  fraude  à  deux  éléments.  En  premier  lieu,  il 
doit  y  avoir  une  fausse  déclaration  ou  une  réticence.  En  second  lieu,  la  victime  doit 
avoir  été  amenée  par  ces  manœuvres  à  subir  ou  à  s'exposer  à  subir  une  perte  financière. 

Le  premier  élément  est  en  outre  précisé  au  paragraphe  1(2)  par  la  définition  du 
mot  «déclaration».  Cette  disposition  reprend  essentiellement  les  règles  énoncées  au 
paragraphe  319(1)  du  Code  criminel  («représentation  d'un  fait  présent  ou  passé»)  et  les 
étend,  tout  en  les  harmonisant  avec  les  dispositions  de  l'article  338  («autres  moyens 
dolosifs,  constituant  ou  non  un  faux  semblant  au  sens  de  la  présente  loi»),  aux 
déclarations  relatives  à  des  faits  futurs.  Cependant,  l'exception  prévue  au 
paragraphe  319(2)  à  propos  des  exagérations  ou  de  la  réclame  est  retenue.  Le  mot 
«réticence»  se  rapporte  à  toute  représentation  inexacte  résultant  d'une  omission  lorsque 
l'auteur  du  délit  est  tenu  de  divulguer  les  faits  en  raison  d'un  lien  de  confidentialité 
spécial  (par  exemple  entre  un  avocat  et  son  client)  ou  d'une  obligation  de  corriger  toute 
fausse  impression  créée  par  l'auteur  du  délit  ou  en  son  nom. 

Le  second  élément  est  que  la  victime  doit  avoir  été  amenée  à  subir  ou  à  s'exposer 
à  subir  une  perte  financière.  L'interprétation  stricte  des  articles  320  et  338  du  Code 
pourrait  laisser  croire  que  le  paragraphe  13(3)  étend  la  portée  du  droit  actuel  par 
l'adjonction  des  mots  «ou  à  s'exposer  à  subir»,  or  il  n'en  est  rien.  Comme  l'a  expliqué 
la  Cour  suprême  du  Canada  dans  l'affaire  Olan^\  l'élément  de  privation  qu'exige  la 
définition  du  crime  prévu  à  l'article  338  est  établi  par  la  preuve  d'un  dommage,  d'un 
préjudice  ou  d'un  risque  de  préjudice  à  l'égard  des  intérêts  financiers  de  la  victime. 
Sur  ce  point,  le  paragraphe  13(3)  ne  fait  donc  que  reproduire  le  droit  actuel. 

Comme  on  ne  précise  pas  l'élément  moral  dans  le  paragraphe  13(3),  la  fraude  est 
un  crime  exigeant  la  poursuite  d'un  dessein  en  application  de  l'alinéa  2(4)d).  En  outre, 
l'accusé  doit  agir  de  manière  malhonnête,  c'est-à-dire  par  fraude  ou  par  supercherie. 

Enfin,  aucune  présomption  n'est  attachée  au  chèque  sans  provision  comme  cela 
est  actuellement  le  cas  au  paragraphe  320(4)  du  Code  criminel.  Une  telle  présomption 
est  aussi  inutile  qu'indésirable.  En  l'absence  d'explication  satisfaisante,  le  juge  des  faits 
peut  toujours  inférer  l'intention  frauduleuse.  Au  reste,  cette  présomption  est 
incompatible  avec  l'alinéa  ll<i)  de  la  Charte. 


61.   Voir^.  c.  Olan,  Hudson  et  Hartnett,  [1978]  2  R.C.S.  1175. 
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[Possibilité  Deux] 

13(1)  Vol.  Commet  un  crime  quiconque  s'approprie,  sans  droit,  le  bien  d'autrui 
sans  son  consentement. 


Commentaire 

Il  résulte  de  cette  formulation  que  l'élément  essentiel  du  crime  est  l'absence  de 
droit  justifiant  l'appropriation  par  l'accusé.  En  revanche,  s'il  exerce  un  droit,  il  ne 
commet  aucun  délit,  ni  civil,  ni  pénal.  S'il  n'a  pas  le  droit  d'agir  comme  il  le  fait  mais 
pense  le  contraire,  il  commet  un  délit  civil  mais  pas  nécessairement  un  crime.  S'il  a 
simplement  commis  une  erreur  de  fait,  il  peut  l'invoquer  en  défense.  S'il  s'est  trompé 
au  sujet  de  l'effet  de  la  loi  sur  ses  droits,  il  peut  soulever  l'erreur  de  droit  en  application 
de  l'alinéa  3(7)a).  Toutefois,  s'il  s'est  simplement  fourvoyé  en  ce  sens  qu'il  ne  savait 
pas,  qu'en  droit,  il  n'est  pas  permis  de  manière  générale  de  s'approprier  le  bien 
d'autrui,  il  a  commis  un  vol. 


13(2)  Fait  d'obtenir  des  services.  Commet  un  crime  quiconque  obtient,  sans  droit, 
des  services  d'une  autre  personne,  pour  lui-même  ou  pour  autrui,  sans  les 
payer. 

Commentaire 

Ici  aussi  le  crime  tient  essentiellement  au  fait  d'obtenir  des  services  sans  y  avoir 
droit.  Les  observations  concernant  l'erreur  qui  ont  été  faites  au  regard  du 
paragraphe  13(1)  s'appliquent  également  au  paragraphe  13(2). 


13(3)  Fraude.  Commet  un  crime  quiconque,  sans  droit,  amène  une  autre  personne, 
par  une  déclaration  malhonnête  ou  une  réticence  malhonnête,  à  subir  ou  à 
s'exposer  à  subir  une  perte  fînancière. 


Commentaire 

Ici  aussi  le  fait  punissable  est  l'absence  de  droit  justifiant  la  gratification.  Les 
observations  concernant  l'erreur  faites  précédemment  s'appliquent  au  présent 
paragraphe.  Soulignons  que  l'importance  de  la  supercherie  ou  de  la  fraude  est  mise  en 
évidence  par  l'emploi  du  mot  «malhonnête»  pour  caractériser  la  déclaration  ou  la 
réticence.  Ces  mots  sont  définis  au  paragraphe  1(2). 
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Chapitre  14  :     Le  faux  et  les  crimes  connexes 

Commentaire 

Le  vol  et  la  fraude  supposent,  selon  le  cas,  que  l'accusé  se  soit  effectivement 
approprié  un  bien  ou  que  la  victime  ait  bel  et  bien  essuyé  une  perte.  Si  ces 
circonstances  ne  sont  pas  réalisées,  le  crime  commis  sera  habituellement  la  tentative  de 
commettre  un  vol  ou  une  fraude.  Il  arrive  cependant  que  l'accusé  ne  soit  pas  allé  assez 
loin  pour  que  sa  conduite  soit  considérée  comme  une  tentative.  C'est  en  vue  de 
résoudre  certains  de  ces  cas  que  le  droit  pénal  a  créé  les  crimes  spéciaux  de  préparation 
que  sont  le  faux  et  la  falsification  de  documents.  À  l'heure  actuelle,  le  premier  est 
prévu  principalement  aux  articles  324  à  326  du  Code,  et  le  second,  aux  articles  355  à 
358. 


14(1)  Faux  dans  les  documents  administratifs.  Commet  un  crime  quiconque 
contrefait  l'un  des  documents  suivants  ou  utilise  le  document  ainsi  contrefait  : 

a)  des  pièces  de  monnaie; 

b)  les  timbres; 

c)  les  sceaux  publics; 

d)  les  bons  du  Trésor; 

e)  les  passeports; 

f)  les  certificats  de  citoyenneté; 

g)  les  textes  ou  les  avis  d'une  proclamation,  d'un  décret,  d'un  règlement  ou 
d'une  nomination  faussement  donnés  comme  ayant  été  imprimés  par 
l'imprimeur  de  la  Reine  pour  le  Canada  ou  l'imprimeur  de  la  Reine  pour 
une  province. 

14(2)  Faux  dans  les  autres  documents.  Commet  un  crime  quiconque,  dans  le 
dessein  de  frauder,  contrefait  tout  document  autre  que  ceux  qui  sont  visés 
par  le  paragraphe  14(1)  ou  utilise  un  document  ainsi  contrefait. 

Commentaire 

Essentiellement,  le  faux  consiste  à  faire  en  sorte  qu'un  document  non  seulement 
contienne  des  renseignements  inexacts,  mais  en  plus  qu'il  se  donne  pour  authentique 
alors  qu'il  ne  l'est  pas.  Le  mensonge  du  faussaire  porte  sur  le  document  lui-même. 
Actuellement,  cette  infraction  est  incriminée  par  les  articles  324  (faire  un  faux 
document)  et  326  (emploi  d'un  document  contrefait)  du  Code  criminel.  Mentionnons 
en  outre  l'existence  de  bon  nombre  d'autres  infractions  spécifiques  relatives  au  papier 
de  bons  du  Trésor,  aux  sceaux  publics,  aux  timbres,  aux  registres  de  naissance,  aux 
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marques  de  commerce,  et  ainsi  de  suite.  Le  droit  actuel  est  complexe  et  déroutant.  Il 
n'énonce  aucune  distinction  nette  entre  le  faux  et  la  falsification,  et  se  caractérise  par 
des  chevauchements  considérables. 

Les  paragraphes  14(1)  et  (2)  remplacent  les  règles  actuelles  par  deux  textes 
d'incrimination.  Le  premier  traite  de  la  contrefaçon  de  certains  documents  et  de 
l'utilisation  de  ces  documents  lorsqu'ils  sont  contrefaits.  L'importance  que  notre  société 
attache  à  ces  documents  est  telle  que  leur  simple  imitation  est  prohibée.  Le  second 
porte  sur  la  contrefaçon  d'autres  documents  et  l'utilisation  de  ces  documents  contrefaits, 
dans  un  dessein  frauduleux.  Les  termes  «contrefaire»  et  «document»  sont  tous  deux 
définis  au  paragraphe  1(2)  qui,  à  cet  égard,  reprend  essentiellement  le  droit  actuel. 


14(3)  Représentation  frauduleuse  des  faits  dans  un  document.  Commet  un  crime 
quiconque,  dans  le  dessein  de  frauder, 

a)  fabrique  un  document  ou  une  valeur  qui  énonce  un  fait  inexact; 

b)  utilise  ce  document  ou  cette  valeur. 

Commentaire 

La  falsification  des  livres  et  autres  documents,  c'est-à-dire  le  fait  de  faire  en  sorte 
qu'ils  attestent  de  faux  renseignements  plutôt  que  celui  de  les  donner  pour  ce  qu'ils  ne 
sont  pas,  est  la  seconde  infraction  préparatoire.  Elle  est  d'ordinaire  commise  à  titre  de 
première  étape  vers  la  réalisation  d'un  vol  ou  d'une  fraude.  À  l'heure  actuelle,  ces 
crimes  sont  réprimés  par  les  articles  355  à  358  du  Code  criminel.  Le  paragraphe  14(3) 
les  remplace  par  un  seul  crime  de  représentation  frauduleuse  des  faits  dans  un 
document. 


Chapitre  15  :     Les  fraudes  commerciales  et  les  crimes  connexes 


Commentaire 

Le  Code  criminel  actuel  contient  de  nombreuses  infractions  spécifiques  destinées 
à  favoriser  l'honnêteté  et  l'équité  dans  les  transactions  commerciales.  Certaines  se 
trouvent  dans  la  partie  VII  consacrée  aux  infractions  contre  les  droits  de  propriété  mais 
la  majeure  partie  d'entre  elles  sont  intégrées  dans  la  partie  VIII  concernant  les 
opérations  frauduleuses  en  matière  de  contrats  et  de  commerce.  La  plupart  de  ces 
infractions  incriminent  des  faits  précis  de  fraude  ou  de  tentative  de  fraude.  Citons,  par 
exemple,  l'article  344  portant  sur  l'enregistrement  frauduleux  de  titre  ou  le 
paragraphe  352(1)  concernant  les  fraudes  relatives  aux  minéraux.  D'autres  se 
rapprochent  plus  du  faux,  par  exemple  l'article  332  qui  incrimine  la  rédaction  non 
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autorisée  d'un  document  ou  l'article  364  qui  punit  ceux  qui  contrefont  une  marque  de 
commerce.  Une  nouvelle  formulation  des  dispositions  relatives  à  la  fraude,  au  faux 
dans  des  documents  non  administratifs  et  à  la  falsification  des  comptes  rend  inutile  la 
plupart  des  infractions  spécifiques  en  matière  de  commerce.  En  vue  de  simplifier  le 
code  et  d'éviter  de  l'encombrer  avec  des  détails  superflus,  nous  proposons  de  regrouper 
la  plupart  de  ces  infractions  dans  les  chapitres  13  et  14  portant  sur  les  infractions 
révisées  en  matière  de  fraude  et  de  faux.  Le  présent  chapitre  sur  les  fraudes 
commerciales  et  les  crimes  connexes  vise  donc  les  seules  conduites  qui  ne  sont  pas 
réprimées  par  les  infractions  définies  dans  les  chapitres  13  et  14  mais  qui  devraient, 
néanmoins,  être  pénalisées. 

Nous  estimons  que  les  crimes  relatifs  au  marché  des  valeurs  mobilières  (qui  sont 
visés  à  l'heure  actuelle  par  les  dispositions  du  paragraphe  338(2)  et  des  articles  340, 
341,  342  et  358)  devraient  être  intégrés  dans  le  présent  chapitre  consacré  aux  fraudes 
commerciales  et  aux  crimes  connexes.  Les  crimes  en  matière  d'opérations  boursières 
participent  également  de  l'infraction  générale  de  fraude  définie  au  chapitre  14.  Au 
moment  où  ce  document  doit  être  mis  sous  presse,  nous  tenons  encore  dans  tout  le 
pays  des  consultations  auprès  des  spécialistes  de  ce  domaine  et  nous  n'avons  pas  encore 
établi  le  texte  définitif  de  nos  propositions  concernant  ce  type  d'infractions.  On  trouvera 
donc  les  dispositions  proposées  à  ce  sujet  dans  le  volume  II  du  code.  Pour  ce  qui  est 
du  volume  I,  nous  nous  contenterons  de  préciser  dans  quelle  partie  du  projet  de  code 
nous  souhaitons  incorporer  les  crimes  touchant  les  valeurs  mobilières. 


15(1)  Corruption  d'un  mandataire.  Commet  un  crime  quiconque  confère  un 
avantage  à  un  mandataire  en  vue  de  le  corrompre  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 


15(2)  Acceptation  d'un  avantage.  Commet  un  crime  tout  mandataire  qui  accepte 
un  avantage  destiné  à  le  corrompre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Commentaire 

Les  paragraphes  15(1)  et  15(2)  simplifient  et  remplacent  l'infraction  réprimant  les 
commissions  secrètes  qui  se  trouve  à  l'article  383  du  Code  criminel.  Le  mot 
«mandataire»  est  défini  au  paragraphe  1(2)  de  manière  à  viser  à  la  fois  les  employés  et 
les  mandataires  au  sens  plus  traditionnel  de  ce  mot. 


15(3)  Aliénation  de  biens  en  vue  de  frauder  des  créanciers.  Commet  un  crime 
quiconque  transfère,  cache  ou  aliène  ses  biens  en  vue  de  frauder  ses 
créanciers. 
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15(4)  Réception  de  biens  en  vue  de  frauder  des  créanciers.  Commet  un  crime 
quiconque,  en  vue  de  frauder  les  créanciers  d'une  autre  personne,  reçoit  des 
biens  qui  ont  été  transférés,  cachés  ou  aliénés  en  vue  de  frauder  ces 
créanciers. 


Commentaire 

Ces  dispositions  reprennent,  dans  une  forme  quelque  peu  simplifiée,  l'infraction 
prévue  à  l'article  350  du  Code  actuel. 


15(5)  Taux  d'intérêt  criminel.  Commet  un  crime  quiconque 

a)  conclut  une  convention  ou  une  entente  pour  percevoir  des  intérêts  à  un 
taux  criminel; 

b)  perçoit,  même  partiellement,  des  intérêts  à  un  taux  criminel. 

Commentaire 

Ce  paragraphe  frappe  ceux  qui  concluent  des  ententes  pour  prêter  de  l'argent  à  un 
«taux  criminel»,  c'est-à-dire  à  plus  de  soixante  pour  cent  par  année.  L'élément  moral 
pour  ce  crime  exige  que  de  telles  conventions  aient  été  passées  à  dessein. 

Ce  paragraphe  vise  à  protéger  les  emprunteurs  contre  les  taux  d'intérêt  exorbitants. 
Ce  message  au  public  est  net  et  nécessaire.  Cette  disposition  est  également  destinée  à 
protéger  le  public  contre  le  fléau  du  prêt  usuraire,  c'est-à-dire  contre  l'exploitation  des 
pauvres  et  contre  les  menaces  et  les  lésions  corporelles  qui  sont  parfois  associées  à  ces 
pratiques.  La  majorité  estime  que  ces  pratiques  doivent  être  dénoncées,  même  si  l'on 
reconnaît  les  efforts  accomplis  en  droit  civil  pour  régler  le  problème. 

Cet  article  suscite  certains  problèmes  de  forme  relatifs  aux  définitions.  Ces 
problèmes  devront  être  réglés  à  l'étape  de  la  rédaction  de  la  loi. 

Une  minorité  de  commissaires  sont  d'avis  que  cette  disposition  ne  devrait  pas  être 
insérée  dans  le  nouveau  code.  Selon  eux,  le  principe  de  la  modération  exige,  de 
manière  générale,  que  la  résolution  de  questions  relevant  du  domaine  contractuel  soit 
laissée  au  droit  civil.  Celui-ci  dispose  de  moyens  pour  annuler  les  conventions  abusives. 
Selon  la  minorité,  ce  n'est  pas  par  l'adoption  d'une  infraction  incriminant  les  taux 
d'intérêt  criminels  que  l'on  réussira  à  résoudre  le  problème  des  taux  d'intérêt  excessifs 
parce  que  d'ordinaire  divers  stratagèmes  permettent  de  contourner  les  textes 
d'incrimination. 

Toutefois,  la  minorité  reconnaît  que  ces  transactions  sont  condamnables  parce 
qu'elles  comportent  souvent  un  recours  aux  menaces  et  à  la  violence.  En  vertu  des 
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règles  actuelles,  cependant,  l'usurier  qui  fait  des  menaces  pour  se  faire  rembourser  peut 
être  inculpé  d'extorsion.  En  outre,  si  des  lésions  corporelles  sont  infligées  par  suite  de 
ces  pratiques,  des  poursuites  pour  voies  de  fait  peuvent  être  intentées.  Des  accusations 
similaires  peuvent  être  aussi  portées  aux  termes  du  projet  de  code  pour  réprimer  ce 
fléau. 


Chapitre  16  :     Le  vol  qualifié 


Commentaire 

Le  vol  et  la  fraude  consistent  à  s'emparer  des  biens  d' autrui  de  manière  furtive  ou 
par  une  fausse  déclaration  ou  une  réticence.  Ce  crime  est  encore  plus  reprehensible  si 
le  délinquant  emploie  la  force.  En  common  law,  cette  conduite  était  réprimée  par  les 
crimes  de  vol  qualifié.  Les  règles  actuelles  sont  énoncées  aux  articles  302  et  suivants 
(vol  qualifié).  Le  chapitre  16  reproduit,  dans  une  large  mesure,  les  règles  du  droit  en 
vigueur. 


16(1)  Vol  qualifié.  Commet  un  crime  quiconque,  dans  le  dessein  de  commettre  un 
vol  ou  au  cours  de  la  perpétration  d'un  vol,  emploie  la  violence  ou  fait  des 
menaces  de  violence  immédiate  contre  une  personne  ou  un  bien. 

16(2)  Vol  qualifié  avec  circonstance  aggravante.  Le  crime  visé  par  le 
paragraphe  16(1)  est  commis  avec  circonstance  aggravante  si  le  délinquant 
emploie  une  arme. 

Commentaire 

Le  vol  qualifié  est  un  vol  soit  aggravé  par  la  perpétration  de  voies  de  fait,  soit 
commis  en  conjugaison  avec  des  voies  de  fait.  L'article  302  du  Code  criminel  incrimine 
les  quatre  conduites  suivantes  : 

a)  le  délinquant  emploie  la  violence  ou  menace  d'y  recourir  contre  une  personne 
ou  des  biens  en  vue  de  voler  ou  de  maîtriser  toute  résistance  au  vol; 

b)  le    délinquant    emploie    la    violence    contre    quelqu'un    pendant    le    vol    ou 
immédiatement  avant  ou  après  celui-ci; 

c)  le  délinquant  commet  des  voies  de  fait  avec  l'intention  de  voler; 

d)  le  délinquant  vole  la  victime  alors  qu'il  est  muni  d'une  arme  offensive  ou 
d'une  imitation  d'une  telle  arme. 

Le  paragraphe  16(1)  réunit  toutes  ces  dispositions  dans  un  seul  crime  de  vol 
qualifié.  Cette  infraction  est  commise  par  l'usage  de  la  violence  ou  de  menaces  de 
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violence  immédiate  contre  une  personne  ou  des  biens  en  vue  de  la  voler  ou  au  cours  de 
la  perpétration  d'un  vol.  Lorsque  les  menaces  ne  visent  pas  une  violence  immédiate,  il 
ne  s'agit  pas  de  vol  qualifié  mais  d'extorsion.  L'emploi  de  la  violence  et  des  menaces 
de  violence  comprend  le  fait  de  menacer  de  façon  immédiate.  N'est  pas  nécessairement 
visé  le  port  d'arme,  bien  que  l'étalage  d'une  arme  puisse  dans  les  circonstances 
constituer  une  menace  de  violence.  L'emploi  de  la  violence  «au  cours  de  la  perpétration 
d'un  vol»  signifie  la  violence  à  laquelle  a  recours  le  délinquant  non  seulement  pendant 
le  vol  mais  aussi  immédiatement  avant  et  après. 


Chapitre  17  :     Les  dommages  criminels 

Commentaire 

En  common  law,  le  seul  type  de  dommage  matériel  pouvant  être  qualifié  de 
criminel  était  le  fait  de  mettre  le  feu  de  façon  volontaire  et  malveillante  à  une  maison 
d'habitation.  Plus  tard,  le  législateur  a  pénalisé  le  fait  d'incendier  d'autres  bâtiments. 
Plus  tard  encore,  il  a  incriminé  le  fait  d'endommager  de  façon  malveillante  divers  types 
de  biens. 

Toutes  ces  infractions  se  trouvent  maintenant  dans  la  partie  IX  du  Code  criminel. 
Elles  sont  réparties  en  cinq  groupes  :  (1)  les  méfaits,  (2)  le  crime  d'incendie  et  autres 
incendies,  (3)  les  autres  interventions  concernant  des  biens,  (4)  les  blessures  infligées 
au  bétail  et  aux  animaux  et  (5)  les  actes  de  cruauté  envers  les  animaux.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  biens  détériorés  appartiennent  à  autrui.  Une  personne  peut  être  tenue 
pénalement  responsable  de  la  dégradation  d'un  bien  dont  elle  est  partiellement 
propriétaire.  Et  même  si  la  propriété  personnelle  est  totale,  l'incrimination  peut  ne  pas 
être  exclue  si  la  personne  a  agi  en  vue  de  frauder  quelqu'un. 

Le  chapitre  17  simplifie  les  règles  du  droit  en  réduisant  le  nombre  des  infractions 
à  deux  crimes  :  (1)  le  vandalisme  et  (2)  l'incendie,  lesquels  répriment  les  conduites 
incriminées  par  les  quatre  premiers  groupes  d'infractions  susmentionnées.  La  notion  de 
vandalisme  englobe  les  méfaits,  les  autres  interventions  concernant  des  biens  ainsi  que 
le  fait  de  blesser  du  bétail  ou  d'autres  animaux  appartenant  à  autrui.  Les  actes  de 
cruauté  envers  les  animaux  qui  ne  sont  pas  la  propriété  d' autrui  ne  relèvent  nettement 
pas  des  infractions  contre  les  biens.  Ils  seront  donc  abordés  au  titre  concernant  les 
crimes  contre  l'ordre  naturel. 

Sous  un  aspect,  les  dispositions  des  paragraphes  17(1)  et  17(2)  semblent  étendre 
la  portée  des  règles  actuelles.  De  façon  générale,  les  crimes  visés  par  la  partie  IX  du 
Code  actuel  doivent  avoir  été  commis  volontairement  tandis  que  les  paragraphes  17(1) 
et  17(2)  prévoient  la  commission  par  témérité.  Aux  termes  de  l'article  386  du  Code 
criminel  cependant,  le  mot  «volontairement»  est  défini  de  façon  à  englober  la  notion 
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de  témérité,  ce  qui  est  conforme  à  la  jurisprudence  découlant  de  l'application  du 
Malicious  Damage  Act  anglais".  En  réalité,  les  dispositions  des  paragraphes  17(1)  et 
17(2)  ne  s'écartent  pas  à  cet  égard  des  règles  actuelles. 


17(1)  Vandalisme.  Commet  un  crime  quiconque  endommage  le  bien  d'une  autre 
personne  ou  le  rend  inutilisable  en  Taltérant,  sans  le  consentement  de  cette 
personne, 

a)  à  dessein; 

b)  par  témérité. 

Commentaire 

La  principale  infraction  prévue  par  le  Code  criminel  est  le  méfait  qui  est  défini  à 
l'article  387.  Elle  incrimine  quatre  comportements  :  (1)  la  destruction  ou  la  détérioration 
d'un  bien,  (2)  le  fait  de  rendre  un  bien  dangereux,  inutile,  inopérant  ou  inefficace,  (3) 
le  fait  d'empêcher  la  jouissance  légitime  d'un  bien  et  (4)  le  fait  de  gêner  une  personne 
dans  la  jouissance  légitime  d'un  bien.  Il  est  généralement  admis  que  l'élément  moral 
est  l'intention  ou  la  témérité.  Des  peines  plus  sévères  sont  prévues  pour  le  méfait  qui 
fait  naître  un  danger  menaçant  la  vie.  D'après  la  définition  de  l'article  385,  le  mot 
«bien»  signifie,  aux  fins  de  la  partie  IX,  un  «bien  corporel  immobilier  ou  mobilier». 
Cependant,  le  paragraphe  387(1.1)  étend  expressément  cette  notion  notamment  à  la 
destruction  des  données.  Pour  compléter  l'incrimination  principale,  de  nombreuses 
infractions  spécifiques  liées  à  la  nature  des  biens  protégés  (bâtiments,  épaves,  amers, 
lignes  de  démarcation,  animaux)  sont  prévues. 

Le  paragraphe  17(1)  crée  un  crime,  auquel  nous  avons  donné  un  nouveau  nom 
(«vandalisme»)  car  le  mot  «méfait»  a  une  connotation  de  faute  trop  légère.  Il  peut  être 
commis  à  dessein  ou  par  témérité  et  l'on  prévoit  l'application  d'une  peine  différente  en 
fonction  de  l'élément  moral.  Le  crime  est  limité  au  fait  d'endommager  (ce  qui 
comprend  évidemment  le  fait  de  détruire)  ou  d'altérer  le  «bien  d' autrui»,  cette 
expression  étant  définie  au  paragraphe  1(2).  Le  fait  d'endommager  son  propre  bien 
constitue  une  tentative  de  fraude  et  devrait  être  réprimé  à  ce  titre.  De  même,  si  en 
dégradant  son  propre  bien,  le  délinquant  met  la  vie  d' autrui  en  péril,  sa  conduite 
devrait  être  punissable  au  titre  de  la  mise  en  danger  définie  par  le  paragraphe  10(1). 
Enfin,  le  paragraphe  17(1)  précise  que  la  dégradation  doit  avoir  été  effectuée  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  celui-ci  pouvant  non  seulement  détériorer  son  propre  bien 
mais  également  permettre  à  une  autre  personne  de  le  faire. 

Signalons  que  l'exception  relative  aux  grèves  n'a  pas  été  reprise.  Aux  termes  du 
paragraphe  387(6)  du  Code  criminel,  nul  ne  commet  un  méfait  par  le  seul  fait  qu'il 
cesse  de  travailler.  Dans  le  nouveau  code,  la  solution  serait  la  suivante.  Tout  dommage 


62.  Malicious  Damage  Act,  1861  (R.-U.),  24  &  25  Vict.,  chap.  97. 
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materiel  cause  par  un  arrêt  de  travail  serait  le  résultat  d'une  omission.  Or,  seule  peut 
constituer  un  crime  l'omission  d'accomplir  l'un  des  devoirs  énoncés  à  l'alinéa  2(3)c) 
de  la  partie  générale.  Comme  pareil  devoir  ne  peut  naître  que  si  une  vie  humaine  est 
menacée,  les  grévistes  qui  ne  causent  qu'un  dommage  matériel  ne  commettent  pas  de 
crime.  Toutefois,  s'ils  mettent  la  vie  en  danger,  un  crime  pourrait  leur  être  imputé, 
selon  les  circonstances.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  substituer  une  disposition  particulière 
à  celle  du  paragraphe  387(6)  du  Code  criminel. 

Les    données    informatiques    ne    sont    pas    expressément    protégées    contre    le 
vandalisme.  Des  études  supplémentaires  devront  être  effectuées  à  ce  sujet. 


17(2)  Incendie.  Commet  un  crime  quiconque  cause  un  incendie  ou  une  explosion 
qui  endommage  ou  détruit  le  bien  d'une  autre  personne  sans  le  consentement 
de  celle-ci, 

a)  à  dessein; 

b)  par  témérité. 

Commentaire 

Bien  qu'en  réalité  l'incendie  constitue  une  forme  particulière  de  vandalisme,  il  a 
toujours  été  traité  de  façon  distincte.  D'ailleurs,  c'est  la  première  forme  qui  a  été 
pénalisée,  probablement  en  raison  du  danger  qu'elle  fait  naître  et  de  l'impossibilité  de 
maîtriser  le  feu.  En  common  law,  le  crime  d'incendie  consistait  à  mettre  le  feu  à  une 
maison  d'habitation.  Le  législateur  a  étendu  l'incrimination  pour  protéger  les  autres 
bâtiments  et  les  meules  de  foin.  Le  fait  de  mettre  le  feu  à  ses  propres  biens  ne 
constituait  un  crime  d'incendie  que  si  des  biens  immobiliers  étaient  menacés.  Jusqu'en 
1921,  aucune  modification  importante  n'a  été  apportée  au  Code  criminel  à  ce  chapitre. 

Voici  les  changements  qui  ont  été  effectués  depuis.  En  premier  lieu,  le  fait  de 
mettre  le  feu  à  ses  propres  biens  est  devenu  un  crime  d'incendie  si  l'auteur  du  délit  a 
agi  dans  une  intention  frauduleuse.  En  second  lieu,  le  fait  de  mettre  le  feu  par 
négligence  a  été  pénalisé. 

Aujourd'hui,  la  principale  disposition  se  trouve  à  l'article  389  du  Code  criminel. 
Le  paragraphe  389(1)  condamne  le  fait  de  mettre  le  feu  à  toute  une  série  de  biens 
tandis  que  le  paragraphe  389(2)  punit  moins  sévèrement  la  même  conduite  à  l'égard  de 
tout  autre  bien  mobilier  ou  personnel  si  le  délinquant  a  agi  dans  un  dessein  frauduleux. 
En  outre,  l'article  390  incrimine  les  comportements  suivants  : 

a)  mettre  volontairement  le  feu  à  une  chose  susceptible  de  faire  prendre  feu  aux 
biens  énumérés  au  paragraphe  389(1); 

b)  mettre  volontairement  et  pour  une  fin  frauduleuse  le  feu  à  un  bien  susceptible 
de  faire  prendre  feu  à  d'autres  biens  mobiliers. 
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L'article  392  enfin,  réprime  le  fait  d'allumer  un  feu  volontairement  ou  en  transgressant 
les  prescriptions  d'une  loi  en  vigueur  à  l'endroit  où  a  lieu  l'incendie  si  celui-ci  entraîne 
une  perte  de  vie  (mais  assez  curieusement  pas  des  blessures)  ou  la  destruction  ou  la 
détérioration  de  biens. 

Le  paragraphe  17(2)  remplace  ces  diverses  infractions  par  un  crime  d'incendie, 
qui  à  l'instar  du  vandalisme,  peut  être  commis  à  dessein  ou  par  témérité.  Cette 
disposition  étend  l'incrimination  aux  détériorations  causées  par  une  explosion,  laquelle 
est  nettement  aussi  dangereuse  que  le  feu.  Pour  les  raisons  déjà  exposées  au  regard  du 
paragraphe  17(1),  seul  est  visé  le  fait  de  mettre  le  feu  aux  biens  d'autrui  sans  son 
consentement.  Les  actes  de  fraude  et  de  mise  en  danger  relèvent  entièrement  des 
chapitres  qui  leur  sont  consacrés.  En  outre,  l'incrimination  est  limitée  aux  cas  où  des 
dommages  réels  sont  causés  aux  biens.  Dans  le  cas  contraire,  il  vaut  mieux  s'en 
remettre  aux  dispositions  relatives  à  la  tentative.  La  présomption  de  fraude  prévue  à 
l'article  391  n'est  pas  reprise  parce  que  le  crime  d'incendie  ne  concerne  plus  la  fraude. 


Chapitre  18  :     Crimes  divers  relatifs  aux  biens 


Commentaire 

Outre  les  principaux  crimes  relatifs  aux  biens,  un  code  pénal  contient  d'ordinaire 
de  nombreuses  infractions  connexes  et  accessoires.  Il  se  peut  que  bon  nombre  d'entre 
elles  soient  des  infractions  préparatoires,  par  exemple  la  possession  d'outils  de 
cambriolage  (par.  309(1)  du  Code).  D'autres  incriminent  des  conduites  qui  favorisent 
ou,  même,  encouragent  la  commission  d'autres  crimes,  ainsi  la  possession  de  biens 
volés  (par.  312(1)  du  Code). 

Le  chapitre  18  réduit  tous  ces  crimes  à  six  infractions  qui,  pour  la  plupart,  se 
passent  d'explication.  Le  paragraphe  18(1)  vise  la  possession,  dans  des  circonstances 
suspectes  et  à  des  fins  criminelles,  d'outils  de  cambriolage  et  d'autres  instruments 
criminels.  Le  paragraphe  18(2)  réprime  la  simple  possession  de  deux  catégories 
d'objets.  Le  paragraphe  18(3)  pénalise  la  possession  d'armes  et  d'explosifs, 
contrairement  aux  dispositions  des  annexes  X  et  Y  qui  constituent  un  mini-code 
régissant  leur  possession.  Le  paragraphe  18(4)  prohibe  la  possession  de  faux  documents. 
Le  paragraphe  18(5)  remplace  le  paragraphe  312(1)  du  Code  criminel  et  incrimine  la 
possession  de  choses  obtenues  par  la  perpétration  d'un  crime.  Quant  au 
paragraphe  18(6),  il  s'agit  d'une  nouvelle  disposition  qui  punit  expressément  les 
receleurs  professionnels.  Enfin,  le  paragraphe  18(7)  remplace  en  partie  les  articles  398 
et  399  et  le  paragraphe  334(2)  du  Code,  et  traite  des  lignes  de  démarcation  et  autres 
marques  d'identification. 
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18(1)  Possession  de  biens  dans  des  circonstances  suspectes.  Commet  un  crime 
quiconque  a  en  sa  possession  un  dispositif  ou  un  instrument  dans  des 
circonstances  telles  que  l'on  peut  raisonnablement  inférer  qu'il  s'en  est  servi 
ou  a  l'intention  de  s'en  servir  pour  commettre  l'une  des  infractions 
suivantes  : 

a)  le  vol; 

b)  l'intrusion; 

c)  le  faux. 

Commentaire 

Ce  crime  remplacerait  les  diverses  infractions  prévues  par  le  Code  actuel  en 
matière  de  possession  illégale  d'instruments  ou  de  dispositifs  à  des  fins  criminelles.  Le 
paragraphe  18(1)  énonce  une  règle  générale  au  lieu  d'énumérer  une  liste  d'objets 
comme  c'est  le  cas  actuellement.  En  fait,  les  dispositions  présentement  en  vigueur  se 
rattachent  à  trois  infractions  générales  : 

(1)  le  vol  —  article  287.1  (moyens  permettant  d'obtenir  un  service  en  matière  de 
télécommunication)  et  article  310  (instruments  pour  forcer  un  appareil  à  sous 
ou  un  distributeur  automatique  de  monnaie); 

(2)  l'intrusion  —  l'article  309  (outils  de  cambriolage); 

(3)  le  faux  —  alinéas  327a)  et  b)  (instruments  destinés  à  commettre  un  faux), 
alinéa  334(1  )c)  (instruments  pouvant  servir  à  contrefaire  des  timbres)  et 
article  367  (instruments  pour  contrefaire  une  marque  de  commerce). 

Il  convient  de  noter  que  la  possession  d'un  dispositif  de  surveillance  est  incriminée  par 
le  paragraphe  18(2)  ci-dessous. 

En  vertu  du  paragraphe  18(1),  1' inference  raisonnable  peut,  bien  sûr,  être  repoussée 
si  une  explication  satisfaisante  est  fournie.  Dans  ce  cas,  aucun  crime  n'a  été  commis. 


18(2)  Possession  de  biens  interdits.  Commet  un  crime  quiconque  a  en  sa  possession 
les  objets  suivants  : 

a)  du  papier  de  bons  du  Trésor,  du  papier  du  revenu  ou  du  papier  employé 
pour  les  billets  de  banque; 

b)  tout  dispositif  capable  d'intercepter  une  communication  privée. 

Commentaire 

Le  paragraphe  18(2)  remplace  l'alinéa  327a)  (papier  de  bons  du  Trésor)  et 
l'article  178.18  (dispositif  d'interception)  du  Code  criminel.  Dans  les  deux  cas,  la 
simple  possession  des  objets  décrits  suffit  pour  engager  la  responsabilité  pénale  car  leur 


100 


circulation  libre  comporte  des  risques  tels  pour  la  paix  sociale  qu'elle  en  fait  admettre 
l'interdiction.  Par  contre,  l'article  311  du  Code  criminel  (simple  possession  d'un  passe- 
partout d'automobile)  n'a  pas  été  conservé.  D'une  part,  on  pourrait  invoquer  des 
raisons  pour  justifier  la  possession  d'un  tel  passe-partout  par  certaines  personnes 
comme  les  vendeurs  d'automobiles.  D'autre  part,  même  si  l'article  311  du  Code 
criminel  prohibe  toute  possession  autre  que  celle  qui  est  autorisée  aux  termes  d'une 
licence  émise  par  le  procureur  général  de  la  province,  les  renseignements  que  nous 
avons  obtenus  indiquent  que  les  provinces  n'ont  pas  adopté  de  tels  régimes  d'octroi  de 
licences  et  n'en  ont  pas  l'intention. 


18(3)  Possession  de  choses  dangereuses  en  soi.  Commet  un  crime  quiconque  a  en 
sa  possession  : 

a)  une  arme  prohibée; 

b)  une  arme  à  autorisation  restreinte,  en  contravention  de  l'annexe  X; 

c)  une  substance  volatile  ou  explosive,  en  contravention  de  l'annexe  Y. 

18(4)  Possession  de  faux  documents.  Commet  un  crime  quiconque  a  en  sa 
possession 

a)  soit  un  document  contrefait  visé  par  le  paragraphe  14(1); 

b)  soit  tout  autre  document  contrefait  dans  une  intention  frauduleuse. 

18(5)  Possession  de  choses  obtenues  par  la  perpétration  d'un  crime.  Commet  un 
crime  quiconque  a  en  sa  possession  un  bien  ou  une  chose  obtenus  par  la 
perpétration  d'un  crime  au  Canada  ou  ailleurs  si  l'acte  en  question  constitue 
un  crime  au  Canada. 

18(6)  Opérations  commerciales  criminelles.  Commet  un  crime  quiconque,  dans  le 
cadre  d'une  activité  commerciale,  se  livre  à  des  opérations  portant  sur  des 
biens  ou  des  choses  obtenus  par  la  perpétration  d'un  crime  en  quelque 
endroit  que  ce  soit,  à  condition  que  l'acte  en  question  constitue  un  crime  au 
Canada. 

Commentaire 

On  dit  souvent  que  le  receleur  présente  une  plus  grande  menace  pour  la  société 
que  le  voleur  lui-même.  En  effet,  sans  les  possibilités  de  profits  qu'offre  le  premier, 
les  activités  du  second  auraient  bien  moins  d'intérêt.  Cela  est  en  particulier  le  cas  du 
receleur  professionnel  ou  du  trafiquant  de  biens  volés.  C'est  pourquoi  nous  avons 
ajouté  au  nouveau  code  une  nouvelle  disposition  afin  de  prévoir  explicitement  un  type 
de  situation  qui,  à  l'heure  actuelle,  n'est  prise  en  considération,  si  tant  est  qu'elle  le 
soit,  qu'au  moment  de  la  détermination  de  la  peine. 
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18(7)  Suppression  de  marques  d'identification.  Commet  un  crime  quiconque 
efface,  simule  ou  applique  une  marque  d'identification  dans  le  dessein  de 
faciliter  la  perpétration  d'un  crime. 
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Annexe  A 


An  Act  to  revise  and  codify  the  criminal  law 


Loi  portant  révision  et  codification  du  droit 
criminel 


Code. 


SHORT  TITLE 

This  Act  may  be  cited  as  the  Criminal 


TITRE  ABRÉGÉ 

Code  criminel. 


Titre  abrégé 


"another's 
property" 
nhien  d'aulruio 


"conduct" 
.Jai,. 


"document" 
'documenl- 


"harm" 
tbiessures» 

"hurt" 
'faire  mal' 

"peace  officer 
'agent  de  la 
paix» 


INTERPRETATION 

2.  (1)  In  this  Code, 

"another's  property"  means  property  that 
another  owns  or  in  which  he  has  a  legally 
protected  interest; 

"conduct",  in  relation  to  a  crime,  means  an 
act  or  omission  that  is  specified  in  the 
provision  of  this  Code  or  another  Act  of 
Parliament  that  defines  the  crime; 

"crime"  means  an  offence  that  is  liable  to  be 
punished  by  imprisonment,  otherwise  than 
on  default  of  payment  of  a  fine; 

"document"  means  any  writing,  recording  or 
marking  capable  of  being  read  or  under- 
stood by  a  person  or  read  by  a  machine; 

"harm"  means  any  impairment  of  the  body 
or  of  its  functions; 

"hurt"  means  to  inflict  physical  pain; 

"peace  officer"  includes 

{a)  a  sheriff,  deputy  sheriff,  sheriffs 
officer  and  justice  of  the  peace, 
{b)  a  warden,  deputy  warden,  instruc- 
tor, keeper,  gaoler,  guard  and  any  other 
officer  or  permanent  employee  of  a 
prison, 

(f)  a  police  officer,  police  constable, 
bailiff,  constable  or  other  person 
employed  for  the  preservation  and  main- 
tenance of  the  public  peace  or  for  the 
service  or  execution  of  civil  process, 

(,d)  an  officer  or  person  having  the 
powers  of  a  customs  or  excise  officer 
when  performing  any  duty  in  the 
administration  of  the  Customs  Act  or 
Excise  Act, 

{e)  a  person  appointed  or  designated  as 
a  fishery  officer  under  the  Fisheries  Act 
when   performing  any  of  his  duties  or 
functions  pursuant  to  that  Act, 
if)  the  pilot  in  command  of  an  aircraft 
(i)  registered  in  Canada  under  regu- 
lations made  under  the  Aeronautics 
Act,  or 


REGLES  DTNTERPRETATION 

2.  (1)  Les  définitions  qui  suivent  s'appli- 
quent au  présent  code, 
«agent  de  la  paix»  S'entend  notamment  des 

personnes  suivantes  : 

a)  un  shérif,  shérif  adjoint,  officier  du 
shérif  et  juge  de  paix; 

b)  un  directeur,  sous-directeur,  instruc- 
teur, gardien,  geôlier,  garde  et  tout 
autre  fonctionnaire  ou  employé  perma- 
nent d'une  prison; 

c)  un  officier  de  police,  un  agent  de 
police,  un  huissier,  ou  une  autre  per- 
sonne employée  à  la  préservation  et  au 
maintien  de  la  paix  publique  ou  à  la 
signification  ou  à  l'exécution  des  actes 
judiciaires  au  civil; 

d)  un  fonctionnaire  ou  une  personne 
possédant  les  pouvoirs  d'un  agent  des 
douanes  ou  d'un  préposé  de  l'accise  lors- 
qu'il exerce  une  fonction  dans  l'applica- 
tion de  la  Loi  sur  les  douanes  ou  de  la 
Loi  sur  l'accise; 

e)  les  fonctionnaires  des  pêcheries 
nommés  ou  designés  en  vertu  de  la  Loi 
sur  les  pêcheries,  dans  l'exercice  des 
fonctions  que  leur  confère  cette  loi; 

f)  le  pilote  commandant  un  aéronef  — 
pendant  que  cet  aéronef  est  en  vol  —  : 

(i)  soit  immatriculé  au  Canada  en 
vertu  des  règlements  établis  sous  le 
régime  de  la  Loi  sur  l'aéronautique, 
(ii)  soit  loué  sans  équipage  et  mis  en 
service  par  une  personne  remplissant, 
aux  termes  des  règlements;  pris  sous  le 
régime  de  la  Loi  sur  l'aéronautique, 
les  conditions  requises  pour  être  ins- 
crite comme  propriétaire  d'un  aéronef 
immatriculé  au  Canada  en  vertu  de 
ces  règlements, 

g)  les  officiers  et  les  membres  sans 
brevet  d'officier  des  Forces  canadiennes 
qui  sont 

(i)  soit  nommés  aux  fins  de  l'article 
134  de  la  Loi  sur  la  défense 
nationale. 


'peace  officer" 
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person 
^personne' 


Ordinary 
meaning 


Strict 
interpretation 


(ii)  leased  without  crew  and  operated 
by  a   person   who  is  qualified   under 
regulations  made  under  the  Aeronau- 
tics Act  to  be  registered  as  owner  of 
an     aircraft     registered     in     Canada 
under  those  regulations, 
while  the  aircraft  is  in  flight,  and 
(g)  officers       and       non-commissioned 
members  of  the  Canadian   Forces  who 
are 

(i)  appointed  for  the  purposes  of  sec- 
lion  1 34  of  the  National  Defence  Act, 
or 

(ii)  employed  on  duties  that  the  Gov- 
ernor in  Council,  in  regulations  made 
under  the  National  Defence  Act  for 
the  purposes  of  this  paragraph,  has 
prescribed  to  be  of  such  a  kind  as  to 
necessitate  that  the  officers  and  non- 
commissioned   members    performing 
them    have    the    powers    of    peace 
officers; 
"person"  means  a  corporate  body  or  a  physi- 
cal person  and  in  the  latter  case  means  a 
person  already  born  by  having  completely 
proceeded  in  a  living  state  from  the  moth- 
er's body; 
"property"    includes    electricity,    gas    and 
water  and   telephone,   telecommunication 
and  computer  services; 
"valuable  security"  means  any  order  or  secu- 
rity  giving   title  or  evidence  of  title  to 
property. 


(2)  The  provisions  of  this  Code  shall  be 
interpreted  according  to  the  ordinary  mean- 
ing of  the  words  used  when  read  in  the 
context  of  this  Code. 

(3)  The  provisions  of  this  Code  that  are 
susceptible  of  more  than  one  interpretation 
shall  be  interpreted  in  favour  of  the  accused. 

(4)  To  be  valid,  consent  must  be  given  by  a 
person  who  is  competent  to  give  consent  and 
must  be  freely  given  and  informed;  consent 
obtained  by  fraud,  violence  or  threats  is  not 
valid. 


(ii)  soit  employés  à  des  fonctions  que 
le   gouverneur   en   conseil,   dans   des 
règlements  établis  en  vertu  de  la  Loi 
sur  la  défense  nationale,  aux  fins  du 
présent    alinéa,    a    désignées    comme 
étant  d'une  nature  telle  que  les  offi- 
ciers et  les  membres  sans  brevet  d'of- 
ficier qui  les  exercent  doivent  néces- 
sairement   avoir    les    pouvoirs    d'un 
agent  de  la  paix, 
«biens»  Y  sont  assimilés  les  services  informa- 
tiques et  de  télécommunication  ainsi  que 
l'électricité,  le  gaz  et  l'eau, 
«bien  d'autrui»  Bien  dont  une  autre  personne 
est   propriétaire  ou   sur   lequel   elle  a   un 
droit, 
«blessures»  Lésions  corporelles  ou  fonction- 
nelles, 
«crime»  Infraction  sanctionnée  par  l'empri- 
sonnement sauf  pour  non-paiement  d'une 
amende, 
«document»  Support  matériel  sur  lequel  des 
signes  écrits,  enregistrés  ou  marqués  peu- 
vent être  lus  et  compris  par  une  personne 
ou  lus  par  une  machine, 
«faire  mal»  S'entend  du  fait  d'infliger  à  une 

autre  personne  une  douleur  physique, 
«fait»  Acte  ou  omission  prévu  par  la  disposi- 
tion du  présent  code  ou  d'une  autre  loi 
fédérale  qui  crée  un  crime, 
«personne»  Personne  morale  ou  physique  et 
dans  le  cas  d'une  personne  physique  s'en- 
tend d'une  personne  déjà  née  complète- 
ment sortie  vivante  du  sein  de  sa  mère, 
«valeur»  Ordre  ou  valeur  donnant  droit  à  un 
bien  ou  constatant  le  titre  d'une  personne  à 
un  bien. 

(2)  Les  dispositions  du  présent  code  s'in- 
terprètent selon  le  sens  normal  des  mots  dans 
le  contexte  du  code. 


(3)  S'interprètent  en  faveur  de  l'accusé  les 
dispositions  qui  sont  susceptibles  de  plusieurs 
interprétations. 

(4)  Pour  être  valide,  le  consentement  doit 
être  libre  et  éclairé  et  donné  par  une  per- 
sonne juridiquement  capable;  le  consente- 
ment obtenu  par  fraude,  violence  ou  menaces 
n'est  pas  valide. 


•  biens» 
"properly" 


•  bien  d'autrui» 
"another 
person's 
properly" 

•blessures» 
"harm" 


•document» 
"documem" 


•  faire  mah 
"hurl" 


•fait. 
"conduct" 


•valeur. 

"valuable 

security" 


Sens  normal 
des  mots 


Consentement 


Principle  of 
legality  and 
non- 
retroactivity 


Liabilit 
persona 
conduct 


PARTI 

THE  GENERAL  PART 

Division  I 

PRINCIPLES  OF  CRIMINAL  LIABILITY 


3.  No  person  shall  be  found  guilty  of  a 
crime  for  conduct  that,  at  the  time  of  the 
conduct,  was  not  defined  by  this  Code  or 
another  Act  of  Parliament  to  be  a  crime. 

4.  A  person  is  only  criminally  liable  for 
conduct  engaged  in  by  that  person  unless 
otherwise  provided  in  this  Code  or  another 
Act  of  Parliament. 


PARTIE  I 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Chapitre  premier 

PRINCIPES  DE  RESPONSABILITÉ 
CRIMINELLE 

3.  Nul  ne  peut  être  déclaré  coupable  d'un 
crime  dont  les  éléments  ne  sont  pas  définis 
par  le  présent  code  ou  une  autre  loi  fédérale 
à  la  date  à  laquelle  il  aurait  été  commis. 

4.  Sous  réserve  des  autres  dispositions  du 
présent  code  et  des  autres  lois  fédérales,  nul 
n'est  criminellement  responsable  que  de  son 
propre  fait. 


Principe  de  la 
légalité  et  de  la 
non-rélroacti- 


Responsabilité 
personnelle 
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crime 


5.  A  person  commits  a  crime  only  by 
engaging  in  the  relevant  conduct  with  the 
state  of  mind  specified  in  the  definition  of 
the  crime  or  section  8. 


5.  II  n'y  a  point  de  crime  si  n'intervient 
pas  dans  l'accomplissement  des  faits  prévus 
par  la  disposition  qui  le  crée  l'élément  moral 
défini  par  celle-ci  ou  présumé  par  l'article  8. 


Elémenls  du 
crime 


Exception 


Physical  Element 

6.  (1)  A  person  is  criminally  liable  for  an 
omission  only  if 

(a)  the  omission  is  specified  in  the  defini- 
tion of  the  crime;  or 

(b)  the  omission  endangers  human  life 
and  consists  of  a  failure  by  the  person  to 
take  reasonable  steps 

(i)  to  provide  the  necessaries  of  life  to 
his  spouse,  his  child,  any  other  member 
of  his  family  who  lives  in  the  same 
household  or  anyone  under  his  care,  if 
such  person  is  unable  to  provide  himself 
with  the  necessaries  of  life, 
(ii)  to  do  that  which  he  undertook  to 
do, 

(iii)  to  assist  those  joining  with  him  in  a 
lawful  and  hazardous  enterprise,  or 
(iv)  to    remedy   a   dangerous   situation 
created  by  him  or  within  his  control. 


(2)  No  person  is  criminally  liable  for  an 
omission  to  provide  or  continue  medical 
treatment  that  is  therapeutically  useless  or 
medical  treatment  for  which  consent  is 
expressly  refused  or  withdrawn. 

7.  A  person  causes  a  result  only  if  the 
conduct  of  the  person  substantially  contrib- 
utes to  its  occurrence  and  no  other  subse- 
quent unforeseeable  cause  supersedes  the 
conduct. 


Elément  matériel 

6.  (I)  Les  omissions  qui  engagent  la  res- 
ponsabilité criminelle  d'une  personne  sont  les 
suivantes  : 

a)  celles  que  prévoit  la  disposition  qui  crée 
le  crime; 

b)  celles  qui  mettent  en  danger  la  vie 
humaine,  faute  des  mesures  nécessaires 
pour,  selon  le  cas  : 

(i)  assurer  la  subsistance  de  son  con- 
joint, de  ses  enfants,  des  autres  membres 
de  sa  famille  qui  vivent  sous  son  toit  ou 
d'une  personne  à  sa  charge  lorsque 
ceux-ci  sont  incapables  de  subvenir  à 
leurs  besoins, 

(ii)  s'acquitter  d'une  obligation  qu'elle 
a  contractée, 

(iii)  aider  les  personnes  qui  participent 
avec  elle  à  une  activité  légitime  dange- 
reuse, 

(iv)  remédier  aux  dangers  qu'elle  a 
créés  ou  auxquels  elle  est  en  mesure  de 
remédier. 

(2)  Nul  n'engage  sa  responsabilité  crimi- 
nelle en  refusant  de  donner  ou  de  poursuivre 
un  traitement  de  valeur  thérapeutique  nulle 
ou  à  l'égard  duquel  un  consentement  est 
expressément  refusé  ou  retiré. 

7.  Une  personne  ne  cause  un  résultat  que 
si  son  fait  y  contribue  d'une  façon  impor- 
tante sans  qu'une  autre  cause  imprévisible 
s'y  substitue  entre-temps. 


Exception 


Mental  Element 

8.  Where  the  definition  of  a  crime  speci- 
fies purpose  as  the  relevant  state  of  mind,  or 
where  the  definition  does  not  specify  the 
relevant  state  of  mind,  a  person  has  the 
relevant  state  of  mind,  if 

(a)  the  person  purposely  engages  in  the 
conduct  specified  in  the  definition  of  the 
crime; 

{b)  the  conduct  is  engaged  in  purposely  in 
respect  of  any  result  so  specified;  and 
(c)  the  person  knows  of  any  circumstance 
so  specified  when  he  engages  in  the  con- 
duct or  is  reckless  as  to  whether  the  cir- 
cumstance exists  or  not. 

9.  Where  the  definition  of  a  crime  speci- 
fies recklessness  as  the  relevant  state  of 
mind,  a  person  has  the  relevant  state  of  mind 
if 

(a)  the  person  purposely  engages  in  the 
conduct;  and 

(b)  the  conduct  is  engaged  in  recklessly  in 
respect  of  any  result  or  circumstance  so 
specified. 


Élément  moral 

8.  Lorsque  la  disposition  qui  crée  un  crime 
précise  que  l'élément  moral  nécessaire  à  la 
culpabilité  est  l'intention  —  ou  est  silen- 
cieuse sur  ce  point  — ,  cet  élément  moral  est 
constitué  par  la  réunion  des  éléments 
suivants  : 

a)  l'auteur  agit  intentionnellement  à 
l'égard  du  fait  que  prévoit  la  disposition; 

b)  l'auteur  agit  intentionnellement  à 
l'égard  du  résultat  que  prévoit  la  disposi- 
tion; 

c)  l'auteur  agit  intentionnellement  à 
l'égard  des  circonstances  que  prévoit  la 
disposition  ou  sans  s'en  soucier. 

9,  Lorsque  la  disposition  qui  crée  un  crime 
précise  que  l'élément  moral  nécessaire  à  la 
culpabilité  est  l'insouciance,  cet  élément 
moral  est  constitué  par  la  réunion  des  élé- 
ments suivants  : 

a)  l'auteur  agit  intentionnellement  à 
l'égard  du  fait  que  prévoit  la  disposition; 

b)  l'auteur  agit  sans  se  soucier  des  résul- 
tats ou  des  circonstances  que  prévoit  la 
disposition. 
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Negligence  10.  Whcrc  thc  definition  of  a  crime  speci- 

fics negligence  as  ihc  relevant  state  of  mind, 
a  person  has  the  relevant  state  of  mind  if 

(a)  the  person  negligently  engages  in  the 
conduct;  and 

(b)  thc  conduct  is  engaged  in  negligently 
in  respect  of  any  result  or  circumstance  so 
specified. 


10.  Lorsque  la  disposition  qui  crée  un 
crime  precise  que  Tclément  moral  nécessaire 
à  la  culpabilité  est  la  négligence,  cet  élément 
moral  est  constitué  par  la  réunion  des  élé- 
ments suivants  : 

a)  l'auteur  agit  avec  négligence  à  l'égard 
du  fait  que  prévoit  la  disposition; 

b)  l'auteur  agit  avec  négligence  à  l'égard 
des  résultats  ou  des  circonstances  que  pré- 
voit la  disposition. 


Definitions  H,  Por  thc  purposes  of  this  Code  and  the 

provisions  of  other  Acts  of  Parliament  that 
define  crimes, 

(a)  a  person  purposely  engages  in  conduct 
if  the  person  means  to  engage  in  the  con- 
duct and  if,  in  the  case  of  an  omission,  the 
person  knows  of  the  circumstances  giving 
rise  to  the  duty  to  act  or  is  reckless  as  to 
the  existence  of  those  circumstances; 

(b)  conduct  is  engaged  in  purposely  in 
respect  of  a  result  if  the  person  engages  in 
the  conduct  for  the  purpose  of  bringing 
about  the  result  or  a  result  that  the  person 
knows  must  bring  about  that  result; 

(c)  conduct  is  engaged  in  recklessly  in 
respect  of  a  result  or  circumstance  includ- 
ing, in  the  case  of  an  omission,  a  circum- 
stance giving  rise  to  the  duty  to  act,  if  the 
person  is  aware  that  the  result  will  prob- 
ably come  about  or  that  the  circumstance 
probably  exists; 

(d)  a  person  negligently  engages  in  con- 
duct if  the  conduct  is  a  marked  departure 
from  the  ordinary  standard  of  reasonable 
care;  and 

(e)  conduct  is  engaged  in  negligently  in 
respect  of  a  result  or  circumstance  if  it  is  a 
marked  departure  from  the  ordinary 
standard  of  reasonable  care  to  take  the 
risk  that  the  result  will  come  about  or  that 
the  circumstance  exists. 


II.  Pour  l'application  des  dispositions  du 
présent  code  ou  d'une  autre  loi  fédérale  qui 
créent  un  crime,  il  y  a  : 

a)  intention,  quand  il  y  a  volonté  d'agir 
ou,  dans  le  cas  d'une  omission,  quand  son 
auteur  est  au  courant  des  circonstances  qui 
donnent  lieu  à  son  obligation  d'agir  ou  ne 
se  soucie  pas  de  leur  existence; 

b)  volonté  de  causer  un  événement,  quand 
l'auteur  accomplit  un  fait  dans  le  but  de 
produire  ce  résultat  ou  un  résultat  qui,  à  sa 
connaissance,  produira  celui  qu'il  vise; 

c)  insouciance,  relativement  à  un  résultat 
ou  à  une  circonstance  —  y  compris  une 
circonstance  qui  donne  lieu  à  son  obliga- 
tion d'agir  — ,  quand  l'auteur  du  fait  a 
conscience  de  la  probabilité  du  résultat  ou 
de  la  circonstance; 

d)  négligence,  quand  le  fait  déroge  de 
façon  marquée  aux  normes  ordinaires  de 
prudence; 

e)  négligence  relativement  à  un  résultat 
ou  à  une  circonstance,  quand  le  fait  consti- 
tue une  inobservation  marquée  des  précau- 
tions à  prendre  normalement  au  cas  où  ce 
résultat  ou  cette  circonstance  se  réaliserait. 


12.  (1)     Proof    of    purpose     satisfies     a 
requirement  of  recklessness  or  negligence. 


12.  (1)  La  preuve  de  l'intention  emporte 
celle  de  l'insouciance  ou  de  la  négligence. 


Présomption 


(2)     Proof    of    recklessness    satisfies    a 
requirement  of  negligence. 


(2)   La  preuve  de  l'insouciance  emporte 
celle  de  la  négligence. 


Exemptions 

immaiuriiy  13,  \  person  is  not  criminally  liable  for 

conduct  engaged   in   by   him  while   he  was 
under  twelve  years  of  age. 

Mental  disorder  14,  A  person  docs  not  commit  a  crime  if, 
at  the  time  of  the  relevant  conduct,  the 
person,  by  reason  of  mental  disorder,  is  inca- 
pable of  appreciating  the  nature  or  conse- 
quences of  the  conduct  or  of  appreciating 
that  the  conduct  constitutes  a  crime. 


Exemptions 

13.  Nul  n'est  criminellement  responsable 
de  son  fait  s'il  l'accomplit  avant  d'atteindre 
l'âge  de  douze  ans. 

14.  N'est  pas  coupable  d'un  crime  la  per- 
sonne qui,  en  raison  d'un  désordre  mental  au 
moment  des  faits  reprochés,  est  incapable 
d'apprécier  leur  nature  ou  leurs  conséquences 
ou  de  comprendre  qu'ils  constituent  un 
crime. 


Désordr 

mental 


Absence  of  Physical  Element 

Lack  of  control  15.  (])  Nq  person  who  engages  in  conduct 
specified  in  the  definition  of  a  crime  is  guilty 
of  the  crime  where  that  conduct  was  beyond 
that  person's  control 


Absence  d'élément  matériel 

15.  (1)  Une  personne  n'est  pas  coupable 
de  crime  si  elle  a  agi  sous  l'empire  d'une 
force  à  laquelle  elle  n'a  pu  résister  en  raison  : 
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(a)  by  reason  of  physical  compulsion  by 
another  person  or,  in  the  case  of  an  omis- 
sion, the  physical  impossibility  of  perform- 
ing the  relevant  act;  or 

(b)  for  any  other  reason,  other  than  loss  of 
temper  or  mental  disorder,  that  would 
cause  an  ordinary  person  to  engage  in  the 
same  conduct. 


a)  soit  d'une  contrainte  physique  de  la 
part  d'une  autre  personne  ou,  dans  le  cas 
d'une  omission,  de  l'impossibilité  maté- 
rielle d'accomplir  l'acte  prescrit; 

b)  soit  de  toute  autre  situation  —  à  l'ex- 
ception du  désordre  mental  ou  de  la  perte 
de  sang-froid  —  qui  aurait  un  effet  sem- 
blable sur  toute  autre  personne  normale. 


Exception  (2)  Subscction  (1)  does  not  apply  where 

the  relevant  state  of  mind  is  negligence  and 
the  conduct  was  beyond  the  person's  control 
by  reason  of  his  negligence. 


(2)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas  si 
l'élément  moral  du  crime  reproché  est  la 
négligence  et  si  la  contrainte  ou  la  force 
irrésistible  à  l'origine  des  faits  résulte  de  la 
propre  négligence  de  l'auteur  de  ceux-ci. 


Exception 


Absence  of  Mental  Element 


Absence  d'élément  moral 


Mistake  of  fact  16.  (1)  Nq  person  is  guilty  of  a  crime  who 
engages  in  the  conduct  specified  in  the  defi- 
nition of  the  crime  but  does  not  have  the 
relevant  state  of  mind  by  reason  of  mistake 
or  ignorance  as  to  the  relevant  circum- 
stances. 

^'^^"^  (2)   Notwithstanding  section  5,  a  person 

who  is  not  guilty  of  a  crime  by  reason  of  the 
application  of  subsection  (1)  may  be  found 
guilty  of  an  included  crime  or  of  attempting 
to  commit  a  different  crime  if  that  person 
believed  he  was  committing  that  included  or 
different  crime. 

Exception  (3)  Subsection  (1)  does  not  apply  where 

the  relevant  state  of  mind  is  recklessness  or 
negligence  and  the  person's  mistake  or  igno- 
rance results  from  his  recklessness  or 
negligence. 

Intoxication  17,  (  ]  )  No  person  is  guilty  of  a  crime  who 

engages  in  the  conduct  specified  in  the  defi- 
nition of  the  crime  but  does  not  have  the 
relevant  state  of  mind  by  reason  of  intoxica- 
tion resulting  from  fraud,  duress,  compulsion 
or  reasonable  mistake. 

'<i«'"  (2)   Notwithstanding  section   5,  a  person 

who  engages  in  conduct  specified  in  the  defi- 
nition of  a  crime  but  who  does  not  have  the 
relevant  state  of  mind  by  reason  of  intoxica- 
tion, other  than  intoxication  resulting  as 
described  in  subsection  (1),  is  guilty  of  com- 
mitting the  crime  while  intoxicated. 


16.  (1)  N'est  pas  coupable  la  personne  qui       Erreur  de  fan 
accomplit  les  faits  prévus  par  une  disposition 
législative  créant   un  crime  si   elle   n'a   pas 

l'état  mental  requis  par  suite  de  sa  méprise 
ou  de  son  ignorance  d'une  circonstance  perti- 
nente au  crime. 

(2)  Par  dérogation  à  l'article  5,  la  per-       '<!'='" 
sonne  qui  n'est  pas  coupable  en  raison  de 
l'application   du    paragraphe    (1)    peut   être 
déclarée  coupable  d'une  infraction  incluse  ou 

de  tentative  de  commettre  une  autre  infrac- 
tion si  elle  croyait  commettre  cette  infraction 
incluse  ou  cette  autre  infraction. 

(3)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas  si       Exception 
l'élément  moral  du  crime  reproché  est  l'in- 
souciance ou  la  négligence  et  si  l'erreur  ou 
l'ignorance  résulte  de  l'une  ou  de  l'autre, 

selon  le  cas. 

17.  (1)  N'est  pas  coupable  la  personne  qui       intoxication 
accomplit  les  faits  prévus  par  une  disposition 
législative  créant   un  crime  si   elle  n'a   pas 

l'état  mental  requis  en  raison  d'une  intoxica- 
tion causée  par  la  fraude,  la  contrainte  physi- 
que ou  morale  ou  une  erreur  justifiable. 

(2)  Par  dérogation  à  l'article  5,  dans  tous  ^^^"^ 
les  autres  cas  d'intoxication,  la  personne  qui 
accomplit  les  faits  constituant  l'élément 
matériel  d'un  crime  est  coupable  d'avoir 
commis  ce  crime  alors  qu'elle  était  sous  l'ef- 
fet d'une  intoxication. 


Division  II 


JUSTIFICATIONS  AND  EXCUSES 


Chapitre  deuxième 

JUSTIFICATIONS  ET  EXCUSES 


Lack  of 
knowledge  and 
mistake  of  law 


18.  (1)  No  person  is  guilty  of  a  crime  who 
engages  in  the  conduct  specified  in  the  defi- 
nition of  the  crime  but  does  so  by  reason  of  a 
lack  of  knowledge  of  or  mistake  as  to  the  law 
relating  to  private  rights  and  those  rights  are, 
by  reason  of  the  definition  of  the  crime, 
relevant. 

(2)  No  person  is  guilty  of  a  crime  who 
engages  in  the  conduct  specified  in  the  defi- 
nition of  the  crime  but  does  so  by  reason  of  a 
lack  of  knowledge  of  or  mistake  as  to  the  law 
that  reasonably  results  from 


18.  (1)  N'est  pas  coupable  la  personne  qui 
en  raison  d'une  erreur  de  droit  ou  d'une 
ignorance  de  la  loi  relative  à  des  droits  privés 
pertinents  à  la  définition  d'un  crime  accom- 
plit les  faits  prévus  par  la  disposition  législa- 
tive créant  ce  crime. 


(2)  Il  n'y  a  pas  crime  en  cas  d'erreur  de       '''^'" 
droit  ou  d'ignorance  de  la  loi  justifiable  : 
a)  soit  par  la  non-publication  d'une  règle 
de  droit; 


Ignorance  de  la 
loi  ou  erreur  de 
droit 
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(a)  the  non-publication  of  a  rule  of  law;  or 
(h)  his  reliance  on  the  decision  of  an 
appellate  court  in  the  province  where  the 
crime  is  alleged  to  have  been  committed  or 
on  the  opinions  or  advice  of  a  competent 
administrative  authority  in  that  province. 

Duress  19,  { 1  )  No  person  is  guilty  of  a  crime  who 

engages  in  the  conduct  specified  in  the  defi- 
nition of  the  crime  but  does  so  by  reason  of  a 
threat  of  immediate  serious  harm,  whether  to 
himself  or  to  another  person. 

Kxccpiion  (2)  Subsection  (I)  does  not  apply  where 

engaging  in  the  conduct  is  not  a  reasonable 
reaction  to  the  threat  or  where  the  person 
purposely  kills  or  purposely  inflicts  serious 
harm  on  another  person  in  reaction  to  the 
threat. 

Necessity  20.  (1)  No  pcrson  is  guilty  of  a  crime  who 

engages  in  the  conduct  specified  in  the  defi- 
nition of  the  crime  but  does  so  in  order  to 
avoid  immediate  serious  harm  to  himself  or 
to  another  person  or  damage  to  property 
where  such  harm  or  damage 

(a)  substantially  outweighs   the   harm  or 
damage  resulting  from  the  conduct;  and 
{b)  could  not  have  been  avoided  by  other 
means   that   would   have   resulted   in   less 
harm  or  damage. 


Except, 


Defence  of 
persons 


Exception 


(2)  Subsection  (1)  does  not  apply  where 
the  person  purposely  kills  or  purposely 
inflicts  serious  harm  on  another  person. 

21.  (1)  No  person  who  uses  force  to  pro- 
tect himself  or  another  person  from  the 
unlawful  use  of  force  is  guilty  of  a  crime  if 
the  force  used  is  reasonably  necessary  to 
avoid  the  hurt  or  harm  apprehended  from 
that  unlawful  use  of  force. 


(2)  Subsection  (\)  does  not  apply  where 
the  person  uses  force  against  a  peace  officer 
who  is  executing  a  warrant  of  arrest  or 
against  a  person  acting  under  the  authority 
of  a  peace  officer  in  the  execution  of  a 
warrant  of  arrest,  if  the  peace  officer  is 
reasonably  identifiable  as  a  peace  officer. 

22.  (1)  No  person  in  peaceable  possession 
of  property  is  guilty  of  a  crime  if  he  uses 
force 

{a)  to  prevent  another  person  from  unlaw- 
fully taking,  or  committing  a  trespass  with 
respect  to,  the  property; 

(b)  to  retake  the  properly  from  a  person 
who  has  just  unlawfully  taken  it;  or 

(c)  in  the  case  of  property  that  is  land,  to 
remove  a  trespasser  from  the  land. 


Exception  (2)  Subscction  (1)  does  not  apply  where 

the  person 

(a)  purposely   kills   or   purposely   inflicts 
serious  harm  on  another  person;  or 
ib)  uses   more   force   than    is   reasonably 
necessary   for   the   purposes   described   in 
that  subsection. 


Defence  of 
property 


h)  soit  par  une  décision  d'une  juridiction 
d'appel  de  la  province  où  le  crime  aurait 
été  commis  ou  par  une  interprétation  ou 
un  avis  d'une  autorité  administrative  com- 
pétente de  cette  province. 


19.  (1)  N'est  pas  coupable  d'un  crime  la 
personne  qui  accomplit  les  faits  prévus  par 
une  disposition  législative  créant  le  crime  en 
raison  de  menaces  de  blessures  graves  et 
immédiates  qu'elle-même  ou  une  tierce  per- 
sonne pourrait  subir. 

(2)  Le  paragraphe  (  i  )  ne  s'applique  pas  si 
l'accomplissement  des  faits  ne  constituait  pas 
une  réaction  normale  aux  menaces  ou  si  la 
personne,  de  façon  intentionnelle,  tue  ou 
blesse  gravement  une  autre  personne. 

20.  (1)  N'est  pas  coupable  d'un  crime  la 
personne  qui,  face  au  danger  imminent  soit 
de  blessures  graves  pour  elle-même  ou  une 
tierce  personne  soit  de  dommages  impor- 
tants, accomplit  les  faits  prévus  par  une  dis- 
position législative  créant  le  crime  lorsque,  à 
la  fois  ces  blessures  ou  ces  dommages  : 

a)  sont  nettement  plus  graves  que  ceux 
qui  sont  causés  par  l'accomplissement  des 
faits; 

b)  ne  pouvaient  être  empêchés  d'une  autre 
façon  qui  aurait  entraîné  des  blessures  ou 
des  dommages  moindres. 

(2)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas  si 
la  personne,  de  façon  intentionnelle,  tue  ou 
blesse  gravement  une  autre  personne. 

21.  (1)  N'est  pas  coupable  d'un  crime  la 
personne  qui  accomplit  les  faits  prévus  par 
une  disposition  législative  créant  le  crime 
pour  se  protéger  —  ou  pour  protéger  une 
autre  personne  —  contre  l'emploi  illégal  de 
la  force  si  la  force  qu'elle  utilise  n'est  pas 
excessive  pour  éviter  ce  qu'elle  appréhende. 

(2)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas 
lorsque  la  personne  fait  usage  de  la  force 
contre  une  autre  personne  qui  vraisemblable- 
ment est  un  agent  de  la  paix  en  train  d'exé- 
cuter un  mandat  d'arrêt  ou  une  personne  qui 
assiste  un  agent  de  la  paix  dans  cette  tâche. 

22.  (1)  N'est  pas  coupable  d'un  crime  la 
personne  qui,  ayant  la  possession  paisible 
d'un  bien,  fait  usage  de  la  force  pour,  selon  le 
cas  : 

a)  empêcher  une  autre  personne  de  le  lui 
prendre  illégalement  ou,  dans  le  cas  d'un 
immeuble,  pour  empêcher  une  intrusion: 

b)  reprendre  le  bien  à  la  personne  qui 
vient  illégalement  de  s'en  emparer; 

c)  dans  le  cas  d'un  immeuble,  pour  expul- 
ser un  intrus. 

(2)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas 
dans  les  cas  suivants  : 

a)  la  personne,  de  façon  intentionnelle,  tue 
ou  blesse  gravement  une  autre  personne; 

b)  la  personne  fait  usage  d'une  force 
excessive  pour  reprendre  le  bien  en 
question. 


Contrai 
morale 


Exception 


Exception 


Protection 
contre  l'usage 
illégal  de  la 
force 


Exception 


Défense  de 
biens 
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Prolcclion  of 
pcr>ons  acling 
under  slalule 


Exception 


Orders  of 
superior  officer 


Mistaken  belief 
as  to  defence 


Exception 


Principal; 


Corporal 
liability 


23.  (  1  )  No  person  is  guilty  of  a  crime  who 
(a)  uses  such  force  as  is  reasonably  neces- 
sary to  prevent  the  commission  of  a  crime 
that  is  likely  to  cause  the  death  of  or 
serious  harm  to  another  person  or  serious 
damage  to  property; 

{b)  uses  such  force  as  is  reasonably  neces- 
sary to  effect  the  arrest  of  a  person  as 
authorized  by  law;  or 

(c)  performs  any  act  that  is  required  or 
authorized  to  be  performed  by  or  under  an 
Act  of  Parliament  or  an  Act  of  the  legisla- 
ture of  a  province  and  uses  such  force  as  is 
reasonably  necessary  to  perform  the  act. 

(2)  Subsection  (1)  does  not  apply  where 
the  person  purposely  kills  or  purposely 
inflicts  serious  harm  on  another  person, 
except  where  such  an  act  is  reasonably  neces- 
sary to  effect  the  arrest  or  recapture  of,  or 
prevent  the  escape  of,  a  person  whose  being 
at  large  endangers  human  life. 

24.  No  person  bound  by  military  law  to 
obey  the  orders  of  a  superior  officer  is  guilty 
of  a  crime  by  reason  of  engaging  in  conduct 
pursuant  to  an  order  of  the  officer  that  is  not 
manifestly  unlawful. 


25.  (  1  )  No  person  is  guilty  of  a  crime  who 
engages  in  the  conduct  specified  in  the  defi- 
nition of  the  crime  but  mistakenly  believes  in 
the  existence  of  a  circumstance  that,  if  it 
existed,  would  provide  a  defence  under  the 
law  except  a  defence  under  section  13  or  14. 

(2)  Subsection  (1)  does  not  apply  where 
the  relevant  state  of  mind  is  negligence  and 
the  mistaken  belief  is  a  result  of  that 
negligence. 

Division  HI 

INVOLVEMENT  IN  CRIME 

26.  The  person  who  commits  a  crime  is 
the  person  who,  either  solely  or  jointly  with 
another  person,  engages  in  the  conduct  speci- 
fied in  the  definition  of  the  crime. 


27.  (1)  With  respect  to  crimes  requiring 
purpose  or  recklessness  as  the  relevant  state 
of  mind,  a  corporation  is  criminally  liable  for 
conduct  engaged  in  on  its  behalf  by  its  direc- 
tors, officers  or  employees  acting  within  the 
scope  of  their  authority  and  identifiable  as 
persons  with  authority  over  the  formulation 
or  implementation  of  corporate  policy. 

(2)  With  respect  to  crimes  requiring  negli- 
gence as  the  relevant  state  of  mind,  a  corpo- 
ration is  criminally  liable  for  conduct 
engaged  in  on  its  behalf  by  its  directors, 
officers  or  employees  acting  within  the  scope 
of  their  authority  and  identifiable  as  persons 
with  authority  over  the  formulation  or  imple- 
mentation of  corporate  policy,  notwithstand- 
ing that  no  such  director,  officer  or  employee 
may  be  held  individually  liable  for  the  same 
offence. 


23.  (1)  N'est  pas  coupable  d'un  crime  la 
personne  qui  : 

a)  fait  usage  d'une  force  raisonnable  et 
nécessaire  pour  empêcher  la  perpétration 
d'un  crime  susceptible  de  causer  des  dom- 
mages sérieux  ou  de  causer  des  blessures 
graves  ou  la  mort  d'une  autre  personne; 

b)  fait  usage  d'une  force  raisonnable  et 
nécessaire  pour  effectuer  une  arrestation 
permise  par  la  loi; 

c)  accomplit  un  fait  prescrit  ou  autorisé 
par  une  loi  fédérale  ou  provinciale  et,  à 
cette  fin,  n'utilise  que  la  force  raisonnable 
et  nécessaire. 

(2)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas  si 
la  personne,  de  façon  intentionnelle,  tue  ou 
blesse  gravement  une  autre  personne  à  moins 
que  ceci  ne  soit  justifié  en  vue  de  l'arresta- 
tion ou  de  la  capture  d'un  individu  qui  met 
en  danger  la  vie  humaine,  ou  pour  empêcher 
son  évasion. 

24.  Les  personnes  tenues  par  la  loi  mili- 
taire d'obéir  aux  ordres  d'un  officier  supé- 
rieur ne  sont  pas  coupables  de  crime  à  raison 
des  faits  accomplis  en  exécution  d'un  tel 
ordre,  sauf  si  celui-ci  est  manifestement 
illégal. 

25.  (1)  Une  personne  n'est  pas  coupable 
d'un  crime  à  raison  des  faits  qu'elle  accom- 
plit alors  qu'elle  croit  à  l'existence  d'une 
circonstance  qui,  eût-elle  existée,  aurait  cons- 
titué un  moyen  de  défense  reconnu  par  la  loi, 
à  l'exception  d'une  exemption  prévue  par  les 
articles  13  ou  14. 

(2)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas 
dans  les  cas  de  négligence  si  la  croyance 
erronée  en  question  résulte  de  celle-ci. 


Chapitre  troisième 

PARTICIPATION  À  UN  CRIME 

26.  Les  auteurs  d'un  crime  sont  les  per- 
sonnes qui  le  commettent  seules  ou  ensemble 
si,  selon  le  cas,  une  seule  ou  plusieurs  person- 
nes ont  accompli  les  faits  prévus  par  la  dispo- 
sition législative  créant  le  crime. 

27.  (1)  Dans  le  cas  des  crimes  dont  l'élé- 
ment moral  est  l'intention  ou  la  négligence, 
une  personne  morale  est  criminellement  res- 
ponsable des  faits  accomplis,  en  son  nom  et 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  ceux 
de  ses  administrateurs,  dirigeants  ou  prépo- 
sés qui  sont  identifiables  comme  étant  les 
personnes  chargées  de  l'élaboration  et  de  la 
mise  en  oeuvre  de  ses  politiques. 

(2)  Dans  le  cas  des  crimes  dont  l'élément 
moral  est  la  négligence,  une  personne  morale 
est  criminellement  responsable  des  faits 
accomplis,  en  son  nom  et  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  par  ceux  de  ses  administra- 
teurs, dirigeants  ou  préposés  qui  sont  identi- 
fiables comme  étant  les  personnes  chargées 
de  l'élaboration  et  de  la  mise  en  oeuvre  de  ses 
politiques  même  si  aucun  administrateur, 
dirigeant  ou  préposé  ne  peut  être  tenu  crimi- 
nellement responsable  à  l'égard  des  mêmes 
faits. 


Exception 


Obéissance  au 
ordres  d'un 
officier 


Erreur  à  l'égard 
d'un  moyen  de 
défense 


Exception 


Auteurs  d' 
crime 


Responsabilité 
criminelle  des 
personnes 
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t-ACcplion 


28.  (I)  livcry  one  who  helps,  advises, 
incites  or  uses  another  person  to  commit  a 
crime  is  guilty  of  a  crime  and  is  liable  to  the 
punishment  prescribed  for  the  crime  that  was 
so  furthered,  where  the  crime  intended  to  be 
committed  was  committed  or  some  other 
crime  was  committed  that  involves  a  similar 
degree  of  harm  or  that  differs  from  the  crime 
intended  to  be  committed  by  reason  only  of 
the  identity  of  the  victim. 


(2)  Subsection  (1)  does  not  apply  where 
the  other  person  has  a  defence  under  the  law, 
except  a  defence  under  sections  13  to  19 
and  25. 


28.  (1)  Quiconque  se  sert  d'une  autre  per- 
sonne pour  commettre  un  crime,  l'aide  à  le 
commettre,  le  lui  conseille  ou  l'y  incite  est,  si 
la  personne  accomplit  les  faits  prévus  par  la 
disposition  législative  créant  le  crime,  coupa- 
ble d'un  crime  et  est  passible  de  la  peine 
prévue  pour  le  crime  commis  si  celui-ci  est  le 
crime  qu'il  avait  l'intention  de  voir  commis 
ou  un  autre  crime  qui  cause  des  blessures  ou 
des  dommages  de  même  gravité  ou  qui  n'en 
diffère  que  par  l'identité  de  la  victime. 

(2)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas  si 
l'autre  personne  dispose  d'un  moyen  de 
défense  reconnu  par  la  loi,  à  l'exception  d'un 
moyen  de  défense  prévu  par  les  articles  13  à 
19  et  25. 


Lxccplion 


lixccpuon 


Inchoate  Crimes 

29.  (  1  )  Every  one  who  attempts  to  commit 
a  crime  is  guilty  of  a  crime  and  is  liable  to 
one-half  the  punishment  prescribed  for  the 
crime  that  was  attempted  to  be  committed. 


(2)  Mere  preparation  for  a  crime  does  not 
constitute  an  attempt  to  commit  that  crime. 


Participation  à  un  crime  non  consommé 

29.  (I)  Quiconque  tente  de  mettre  à  exé- 
cution son  projet  de  commettre  un  crime  est 
coupable  d'un  crime  et  passible  de  la  moitié 
de  la  peine  prévue  pour  le  crime  qu'il  a  tenté 
de  commettre. 

(2)  La  simple  préparation  en  vue  de  la 
perpétration    d'un    crime    n'équivaut    pas   à 

tentative. 


Attempting 
furtherance 


Exception 


30.  (1)  Every  one  who  helps,  advises, 
incites  or  uses  another  person  to  commit  a 
crime  is,  where  that  person  does  not  com- 
pletely perform  the  conduct  specified  in  the 
definition  of  the  crime,  guilty  of  a  crime  and 
is  liable  to  one-half  the  punishment  pre- 
scribed for  the  crime. 

(2)  Subsection  (1)  does  not  apply  where 
the  other  person  has  a  defence  under  the  law, 
except  a  defence  under  sections  13  to  19 
and  25. 


30.  (1)  Quiconque  se  sert  d'une  autre  per- 
sonne pour  commettre  un  crime,  l'aide  à  le 
commettre,  le  lui  conseille  ou  l'y  incite  est,  si 
la  personne  n'accomplit  pas  les  faits  prévus 
par  la  disposition  législative  créant  le  crime, 
coupable  d'un  crime  et  passible  de  la  moitié 
de  la  peine  prévue  pour  le  crime  qu'il  avait 
l'intention  de  faire  commettre. 

(2)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas  si 
l'autre  personne  dispose  d'un  moyen  de 
défense  reconnu  par  la  loi,  à  l'exception  d'un 
moyen  de  défense  prévu  par  les  articles  13  à 
19  et  25. 


Tentative 
d'instigation 


Conspiracy  31.  Every  one  who  agrees  with   another 

person  to  commit  a  crime  is  guilty  of  a  crime 
and  is  liable  to  one-half  the  punishment  pre- 
scribed for  the  crime. 


31.  Sont  coupables  d'un  crime  el  passibles 
de  la  moitié  de  la  peine  prévue  pour  le  crime 
projeté  les  personnes  qui  s'entendent  en  vue 
de  commettre  un  crime. 


Entente 

criminelle 


Different  cr 
commillcd 


32.  Every  one  who  agrees  with  another 
person  to  commit  a  crime  and  helps,  advises, 
incites  or  uses  that  person  to  commit  the 
crime  is  liable  to  the  punishment  prescribed 
for  any  other  crime  that 

(a)  is  committed  as  a  result  of  that  con- 
duct; and 

{b)  is,  to  his  knowledge,  a  probable  conse- 
quence of  that  conduct. 


32.  Quiconque  s'entend  avec  une  autre 
personne  en  vue  de  commettre  un  crime  et  se 
seirt  de  cette  personne  pour  commettre  le 
crime,  l'aide  à  le  commettre,  le  lui  conseille 
ou  l'y  incite  est  passible  de  la  peine  prévue 
pour  chacun  des  crimes  qui,  à  la  fois  : 

a)  sont  commis  par  suite  de  l'entente  et  de 
l'instigation; 

b)  en  constituent,  à  sa  connaissance,  un 
résultat  probable. 


Résultat 
différent 


Possible  Convictions 

33.  (1)  Every  one  charged  with  commit- 
ting a  crime  may  on  appropriate  evidence  be 
convicted  of  committing  it,  furthering  it, 
attempting  to  commit  it  or  attempted  fur- 
thering of  it. 

(2)  Everyone  charged  with  furthering  the 
commission  of  a  crime  may  on  appropriate 
evidence  be  convicted  of  committing  it,  fur- 
thering it,  attempting  to  commit  it  or 
attempted  furthering  of  it. 


Condamnations  possibles 

33.  (1)  Quiconque  est  accusé  d'avoir 
commis  un  crime  peut,  selon  la  preuve,  être 
déclaré  coupable  de  perpétration,  d'instiga- 
tion, de  tentative  de  perpétration  ou  de  tenta- 
tive d'instigation  de  ce  crime. 

(2)  Quiconque  est  accusé  d'avoir  été  l'ins- 
tigateur d'un  crime  peut,  selon  la  preuve, 
être  déclaré  coupable  de  perpétration,  d'insti- 
gation, de  tentative  de  perpétration  ou  de 
tentative  d'instigation  de  ce  crime. 


Accusation 
d'instigation 
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(3)  Every  one  charged  with  attempting  to 
commit  a  crime  may  on  appropriate  evidence 
be  convicted  of  attempting  to  commit  it  or 
attempted  furthering  of  it,  regardless  of 
whether  the  evidence  shows  that  he  commit- 
ted the  crime  or  furthered  the  crime. 

(4)  Every  one  charged  with  attempted  fur- 
thering of  a  crime  may  on  appropriate  evi- 
dence be  convicted  of  attempting  to  commit 
it  or  attempted  furthering  of  it,  regardless  of 
whether  the  evidence  shows  that  he  commit- 
ted the  crime  or  furthered  the  crime. 


(3)  Quiconque  est  accusé  d'avoir  tenté  de 
commettre  un  crime  ne  peut,  même  si  la 
preuve  révèle  qu'il  a  commis  le  crime  ou  en  a 
été  l'instigateur,  être  déclaré  coupable  que  de 
tentative  de  perpétration  ou  de  tentative 
d'instigation. 

(4)  Quiconque  est  accusé  d'avoir  tenté 
d'être  l'instigateur  d'un  crime  ne  peut,  même 
si  la  preuve  révèle  qu'il  a  commis  le  crime  ou 
en  a  été  l'instigateur,  être  déclaré  coupable 
que  de  tentative  de  perpétration  ou  de  tenta- 
tive d'instigation. 


Accusation  de 
Icnlalivc  de 
perpétralion 


(5)  Where  two  or  more  persons  are 
involved  in  committing  a  crime  but  the  evi- 
dence does  not  clearly  establish  which  of 
them  committed  the  crime  and  which  of 
them  furthered  it,  all  of  them  may  be  con- 
victed of  furthering  the  crime. 

(6)  Where  two  or  more  persons  are 
involved  in  attempting  to  commit  a  crime  but 
the  evidence  does  not  clearly  establish  which 
of  them  attempted  to  commit  the  crime  and 
which  of  them  attempted  furtherance  of  the 
crime,  all  of  them  may  be  convicted  of 
attempted  furthering  of  the  crime. 


(5)  Lorsque  la  preuve  ne  permet  pas  de 
distinguer  parmi  les  personnes  impliquées 
dans  la  perpétration  d'une  infraction  les 
auteurs  des  instigateurs,  tous  peuvent  être 
déclarés  coupables  d'instigation. 


(6)  Lorsque  la  preuve  ne  permet  pas  de 
distinguer  parmi  les  personnes  impliquées 
dans  la  tentative  de  commettre  une  infrac- 
tion les  personnes  qui  sont  coupables  de  ten- 
tative de  perpétration  de  celles  qui  sont  cou- 
pables de  tentative  d'instigation,  toutes 
peuvent  être  déclarées  coupables  de  tentative 
d'instigation. 


Coauteurs  et 
complices 


Division  IV 


Chapitre  quatrième 


JURISDICTION 


CHAMP  D  APPLICATION 


"Canada' 
'Canada' 


34.  (1)  In  this  Division, 
'Canada"  includes  the  following  lands  and 
waters,  the  airspace  above  them  and  the 
seabed  and  subsoil  below  them: 
{a)  the  land  mass  of  Canada, 
{b)  the  inland  waters,  being  the  rivers, 
lakes  and  other  fresh  waters  in  Canada 
and  including  the  St.  Lawrence  River  as 
far  seaward  as  the  straight  lines  drawn 
(i)  from  Cap-des-Rosiers  to  the  wes- 
ternmost   point    of   Anticosti    Island, 
and 

(ii)  from  Anticosti  Island  to  the  north 

shore  of  the  St.  Lawrence  River  along 

the  meridian  of  longitude  sixty-three 

degrees  west, 

(c)  the  internal  waters,  being  any  areas 

of  the  sea  that  are  on  the  landward  side 

of  the  baselines  of  the  territorial  sea  and 

any   areas  of  the   sea,   other  than   the 

territorial    sea,    in    respect    of    which 

Canada  has  an  historic  or  other  title  of 

sovereignty,  and 

id)  the  territorial  sea  of  Canada  as 
determined  in  accordance  with  the  Ter- 
ritorial Sea  and  Fishing  Zones  Act; 


(2)  Words  and  expressions  used  in  this 
Division  and  not  otherwise  defined  have  the 
same  meaning  as  in  the  Canadian  Laws  Off- 
shore Application  Act. 


34.  (1)  Les  définitions  qui  suivent  s'appli- 
quent au  présent  chapitre. 
«Canada»  Le  Canada  comprend  les  terres  et 

les  eaux  mentionnées  ci-après,  de  même 

que  l'espace  aérien,  les  zones  sous-marines 

et  le  sous-sol  correspondants  : 

a)  la  masse  terrestre  du  Canada; 

b)  les  eaux  internes,  c'est-à-dire  l'en- 
semble des  cours  d'eau,  lacs  et  autres 
plans  d'eau  douce  du  Canada,  y  compris 
la  partie  du  Saint-Laurent  délimitée, 
vers  la  mer,  par  les  lignes  droites 
joignant  : 

(i)  Cap-des-Rosiers  à  la  pointe 
extrême  ouest  de  l'île  d'Anticosti, 
(ii)  l'île  d'Anticosti  à  la  rive  nord  du 
Saint-Laurent  suivant  le  méridien  de 
soixante-trois  degrés  de  longitude 
ouest; 

c)  les  eaux  intérieures,  c'est-à-dire  les 
zones  de  mer  situées  entre  le  littoral  et 
les  lignes  de  base  de  la  mer  territoriale 
ainsi  que  toute  zone  de  mer,  autre  que  la 
mer  territoriale,  sur  laquelle  le  Canada 
a  un  titre  de  souveraineté  historique  ou 
autre; 

d)  la  mer  territoriale  du  Canada,  déli- 
mitée conformément  à  la  Loi  sur  la  mer 
territoriale  et  les  zones  de  pêche. 

(2)  Les  autres  termes  du  présent  chapitre 
s'entendent  au  sens  de  la  Loi  sur  l'applica- 
tion extracôtière  des  lois  canadiennes. 


«Canada» 
"Canada" 


Terminologii 
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Terriiorial  35,  (|)  This  Codc  applies  to  Crimes  com- 

juris  itiion  milted  in  Canada  but,  subject  to  diplomatic 
and  other  immunity  under  the  law,  this  Code 
applies  to,  and  Canadian  courts  have  juris- 
diction in  respect  of,  the  following  crimes: 

(a)  any  crime  committed  in  a  place  in  or 
above  the  continental  shelf  or  in  any  exclu- 
sive economic  zone  that  is  created  by  the 
Government  of  Canada,  where  the  crime  is 
an  offence  in  that  place  by  virtue  of  sec- 
tion 5  of  the  Canadian  Laws  Offshore 
Application  Act; 

(b)  any  crime  committed  in  a  fishing  zone 
of  Canada  as  determined  in  accordance 
with  the  Territorial  Sea  and  Fishing 
Zones  Act; 

(c)  any  crime  committed  outside  Canada 
on  an  aircraft  or  a  ship  registered  under  an 
Act  of  Parliament; 

(d)  any  crime  committed  outside  Canada 
on  a  vessel  or  aircraft  of  the  Canadian 
Forces; 

(e)  any  crime  defined  by  any  of  sections  x 
to  X  (crimes  against  the  state)  committed 
outside  Canada  by  a  citizen  or  permanent 
resident  of  Canada  or  a  person  who  ben- 
efits from  the  protection  of  Canada; 

(/)  any  crime  defined  by  any  of  sections  x 
to  x  (espionage,  etc.)  committed  outside 
Canada,  where  the  classified  information 
referred  to  in  those  sections  was  obtained 
by  a  person  who,  at  that  time,  was  a 
citizen  or  permanent  resident  of  Canada  or 
a  person  who  benefited  from  the  protection 
of  Canada; 

ig)  any  act  or  omission  committed  outside 
Canada  by  a  person  who  is  serving  abroad 
in  the  Armed  Forces,  working  abroad  for 
the  Armed  Forces  or  who  is  subject  to  the 
Code  of  Service  Discipline,  where  the  act 
or  omission  is  a  crime  in  Canada  and  a 
crime  under  the  laws  of  the  place  where 
the  act  or  omission  is  committed; 
(h)  any  act  or  omission  committed  outside 
Canada  by  an  employee  of  the  Govern- 
ment of  Canada  or  a  member  of  the  Royal 
Canadian  Mounted  Police  who  is  serving 
or  working  abroad,  where  the  act  or  omis- 
sion is  a  crime  in  Canada  and  a  crime 
under  the  laws  of  the  place  where  the  act 
or  omission  is  committed; 
(/■)  any  act  or  omission  committed  outside 
Canada  by  a  citizen  or  permanent  resident 
of  Canada  or  person  otherwise  owing  alle- 
giance to  Canada  who  is  a  member  of  the 
family  of  a  person  described  in  paragraph 
(//)  and  is  living  in  the  same  household, 
where  the  act  or  omission  is  a  crime  in 
Canada  and  a  crime  under  the  laws  of  the 
place  where  the  act  or  omission  is 
committed; 

(J)  any  crime  defined  in  any  of  sections  x 
to  X  (crimes  against  international  order) 
committed  outside  Canada  by  a  citizen  of 
Canada  or  by  a  person  who  is  present  in 
Canada  after  the  commission  of  the  crime; 
{k)  any  crime  committed  outside  Canada 
in  relation  to  a  Canadian  passport,  a  cer- 
tificate of  Canadian  citizenship  or  Canadi- 
an currency; 


35.  (!)  Les  dispositions  du  présent  code  ne  Compétence 
s'appliquent  qu'aux  crimes  commis  au 
Canada,  toutefois  sous  réserve  des  immunités 
diplomatiques  et  autres  reconnues  par  la  loi, 
elles  s'appliquent  aux  crimes  qui  suivent  et 
les  tribunaux  canadiens  ont  compétence  à 
leur  égard  : 

a)  les  crimes  commis  dans  les  limites  du 
plateau  continental  ou  de  toute  zone  éco- 
nomique exclusive  créée  par  le  gouverne- 
ment du  Canada  s'ils  constituent,  en  appli- 
cation de  l'article  5  de  la  Loi  sur 
l'application  extracôtière  des  lois  cana- 
diennes, des  infractions  à  cet  endroit; 

b)  les  crimes  commis  dans  une  zone  de 
pêche  du  Canada,  déterminée  en  confor- 
mité avec  la  Loi  sur  la  mer  territoriale  et 
les  zones  de  pêche; 

c)  les  crimes  commis  à  l'extérieur  du 
Canada  à  bord  d'un  aéronef  ou  d'un  navire 
immatriculé  sous  le  régime  d'une  loi 
fédérale; 

d)  les  crimes  commis  à  l'extérieur  du 
Canada  à  bord  d'un  bâtiment  ou  d'un 
aéronef  des  Forces  canadiennes; 

e)  les  crimes  visés  aux  articles  x  à  x 
(crimes  contre  l'État)  commis  à  l'extérieur 
du  Canada  par  un  citoyen  canadien,  un 
résident  permanent  du  Canada  ou  une  per- 
sonne qui  bénéficie  de  la  protection  du 
Canada; 

f)  les  crimes  visés  aux  articles  x  à  x 
(espionnage,  etc.)  commis  à  l'extérieur  du 
Canada,  si  les  renseignements  secrets  que 
mentionnent  ces  articles  ont  été  obtenus 
par  une  personne  qui,  à  ce  moment,  était 
un  citoyen  canadien,  un  résident  perma- 
nent du  Canada  ou  une  personne  qui  béné- 
ficiait de  la  protection  du  Canada; 

g)  les  crimes  commis  à  l'étranger  par  un 
membre  des  Forces  canadiennes  en  service 
à  l'étranger  ou  une  personne  qui  travaille  à 
l'étranger  pour  le  compte  des  Forces  cana- 
diennes ou  qui  est  justiciable  du  Code  de 
Justice  militaire,  à  la  condition  que  ce  qui 
constitue  le  crime  au  sens  de  la  loi  cana- 
dienne soit  aussi  une  infraction  passible  de 
l'emprisonnement  —  sauf  pour  non-paie- 
ment d'une  amende  —  en  vertu  du  droit  en 
vigueur  au  lieu  de  sa  perpétration; 

h)  les  crimes  commis  à  l'étranger  par  un 
salarié  du  gouvernement  du  Canada  ou  un 
membre  de  la  Gendarmerie  royale  du 
Canada  en  service  ou  en  poste  à  l'étranger, 
à  la  condition  que  ce  qui  constitue  le  crime 
au  sens  de  la  loi  canadienne  soit  aussi  une 
infraction  passible  de  l'emprisonnement  — 
sauf  pour  non-paiement  d'une  amende  — 
en  vertu  du  droit  en  vigueur  au  lieu  de  sa 
perpétration; 

/■)  les  crimes  commis  à  l'étranger  par  un 
citoyen  ou  un  résident  permanent  du 
Canada  ou  une  personne  qui  doit  allé- 
geance au  Canada  qui  fait  partie  de  la 
famille  de  l'une  des  personnes  mentionnées 
à  l'alinéa  (h)  et  vit  sous  son  toit,  à  la 
condition  que  ce  qui  constitue  le  crime  au 
sens  de  la  loi  canadienne  soit  aussi  une 
infraction  passible  de  l'emprisonnement  — 
sauf  pour  non-paiement  d'une  amende  — 
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When  act 
performed 
Canada 


(/)  any  crime  defined  in  any  of  sections  x 
to  X  (crimes  against  internationally  pro- 
tected persons)  committed  outside  Canada 
where 

(i)  the  victim  is  an  internationally  pro- 
tected person  by  virtue  of  the  functions 
that  he  exercises  on  behalf  of  Canada; 
or 

(ii)  the  alleged  offender  is  a  Canadian 
citizen  or  is  present  in  Canada  after  the 
commission  of  the  crime, 
(m)  any  crime  defined  by  section  x  (hos- 
tage taking)  committed  outside  Canada  in 
relation  to  a  citizen  or  permanent  resident 
of  Canada  or  to  induce  the  Government  of 
Canada  or  the  government  of  a  province  to 
perform  an  act  or  omission;  and 
(n)  piracy  committed  outside  the  territo- 
rial jurisdiction  of  any  state. 


(2)  For  the  purposes  of  subsection  (1),  a 
crime  is  committed  in  Canada  if 

(a)  the  act  or  omission  constituting  the 
physical  element  of  the  crime  is  committed 
wholly  in  Canada; 

(b)  the  act  or  omission  constituting  the 
physical  element  of  the  crime  is  committed 
partially  in  Canada,  a  result  of  the  crime 
occurs  in  Canada  or  a  circumstance  that  is 
by  reason  of  the  definition  of  the  crime 
relevant  exists  in  Canada  and  the  result  or 
circumstance  establishes  a  substantial  link 
between  Canada  and  the  crime. 


en  vertu  du  droit  en  vigueur  au  lieu  de  sa 
perpétration; 

j)  les  crimes  visés  aux  articles  x  à  x 
(crimes  contre  Tordre  international) 
commis  à  l'étranger  par  un  citoyen  cana- 
dien ou  par  une  personne  qui  se  trouve  au 
Canada  après  la  perpétration  du  crime; 
k)  les  crimes  commis  à  l'étranger  qui 
visent  un  passeport  canadien,  un  certificat 
de  citoyenneté  canadienne  ou  la  monnaie 
canadienne; 

/)  les  crimes  visés  aux  articles  x  à  x 
(crimes  contre  les  personnes  protégées  par 
le  droit  international)  commis  à  l'étran- 
ger : 

(i)  soit  à  l'égard  d'une  personne  qui  est 
protégée  par  le  droit  international  à 
raison  des  fonctions  qu'elle  exerce  au 
nom  du  Canada  au  lieu  de  la  perpétra- 
tion, 

(ii)  soit  par  un  citoyen  canadien  ou  par 
une  personne  qui  se  trouve  au  Canada 
après  la  perpétration  du  crime. 

m)  les  crimes  visés  à  l'article  x  (prise 
d'otages)  commis  à  l'étranger  à  l'égard 
d'un  citoyen  canadien  ou  d'un  résident 
permanent  ou  qui  visent  à  amener  le  gou- 
vernement du  Canada  ou  celui  d'une  pro- 
vince à  accomplir  certains  actes  ou  à  s'en 
abstenir; 

n)  les  actes  de  piraterie  commis  à  l'exté- 
rieur du  territoire  de  tout  État. 

(2)  Pour  l'application  du  paragraphe  (1), 
un  crime  est  commis  au  Canada  si  : 

a)  l'acte  ou  l'omission  qui  en  constitue 
l'élément  matériel  est  accompli  au  Canada 
dans  son  intégralité; 

b)  l'acte  ou  l'omission  qui  en  constitue 
l'élément  matériel  est  accompli  en  partie  à 
l'étranger,  le  crime  produit  un  résultat  au 
Canada,  ou  encore  une  de  ses  circons- 
tances est  établie  au  Canada,  et  il  en 
découle  clairement  un  lien  important  entre 
le  crime  et  le  Canada. 


Lieu  de  la 
perpétration 


Inchoate  crimes  36.  (  1  )  For  thc  purposcs  of  applying  para- 
graph 35{2)ib)  in  respect  of  an  act  or  omis- 
sion that  is  described  in  any  of  sections  29  to 
31, 

(a)  the  fact  that  the  crime  mentioned  in 
the  relevant  section  is  or  was  to  be  com- 
mitted in  Canada  is  a  result  that  estab- 
lishes a  substantial  link  between  Canada 
and  the  conduct;  and 

{b)  there  may  be  a  substantial  link  be- 
tween Canada  and  the  conduct  even 
though  the  crime  mentioned  in  the  rele- 
vant section  is  not  or  was  not  to  be  com- 
mitted in  Canada. 


36.  (1)     Pour    l'application    de    l'alinéa 
35(2)/))  aux  faits  visés  aux  articles  29  à  31  : 

a)  la  perpétration  —  effective  ou  prévue 
—  au  Canada  du  crime  mentionné  dans 
l'article  applicable  constitue  un  lien  impor- 
tant entre  le  Canada  et  les  faits  en 
question; 

b)  il  peut  exister  un  lien  important  entre 
le  Canada  et  les  faits  même  si  la  perpétra- 
tion du  crime  a  eu  lieu  à  l'étranger  ou  y 
était  envisagée. 


Crimes  non 
consommés 


(2)  Paragraph  35{2){b)  only  applies  in 
respect  of  the  conduct  that  is  described  in 
any  of  sections  29  to  31   where  the  crime 


(2)   L'alinéa   {\)b)   ne  s'applique  qu'aux       Limite 
faits  visés  aux  articles  29  à  31   et  qu'à  la 
condition  que  le  crime  en  question  soit  aussi 
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mentioned  in  the  relevant  section  is  also  an 
offence  that  is  liable  to  be  punished  by 
imprisonment,  otherwise  than  on  default  of 
payment  of  a  fine,  under  the  laws  of  every 
place  where  the  parts  of  the  conduct  that  arc 
not  performed  in  Canada  arc  performed. 


une  infraction  punissable  par  l'emprisonne- 
ment sauf  pour  non-paiement  d'une 
amende  dans  chacun  des  lieux  à  l'étranger 
où  les  cléments  de  sa  perpétration  survien- 
nent. 


PART  II 

CRIMES  AGAINST  THE  PERSON 

Division  I 

CRIMES  AGAINST  LIFE 


PARTIE  II 

CRIMES  CONTRE  LA  PERSONNE 

Chapitre  premier 

LES  ATTEINTES  A  LA  VIE 


Ncgiigcnl 
homicide 


Manslaughle 


Manslaughter 
while  intoxicat- 
ed 


First  degree 
murder 


Where 
premcdilatcd 


Second  degree 
murder 


37.  Every  one  commits  the  crime  of  negli- 
gent homicide  who  negligently  kills  another 
person. 

38.  Every  one  commits  the  crime  of  man- 
slaughter who  recklessly  kills  another  person. 


39.  Every  one  commits  the  crime  of  man- 
slaughter while  intoxicated  who  kills  another 
person  but  does  not,  by  reason  of  intoxica- 
tion, have  the  state  of  mind  required  for 
murder. 

40.  (1)  Every  one  commits  the  crime  of 
murder  who  purposely  kills  another  person. 

(2)  Murder  is  first  degree  murder  where  it 
is  premeditated  or  where  it  is 

(a)  accompanied  by  torture; 

(b)  committed  pursuant  to  an  agreement 
for  valuable  consideration; 

(c)  committed  in  preparation  to  commit  a 
crime  or  to  facilitate  the  commission  of  a 
crime,  conceal  the  commission  of  a  crime 
or  aid  in  the  escape  of  a  criminal  from 
detection,  arrest  or  conviction; 

(d)  committed  for  terrorist  or  political 
motives; 

(e)  committed  during  the  commission  of  a 
crime  contrary  to  section  49  (confine- 
ment), 80  (robbery),  x  (hijacking),  or  x 
(sexual  assault);  or 

(J)  committed  by  means  that  the  person 
who  commits  the  crime  knows  will  kill 
more  than  one  person  and  in  fact  more 
than  one  death  results. 


(3)  Murder  is  premeditated  where  the  kill- 
ing is  the  result  of  a  calculated  and  carefully 
considered  plan  other  than  a  plan  to  kill  a 
person  for  a  compassionate  motive. 

(4)  Murder  that  is  not  first  degree  murder 
is  second  degree  murder. 


Helping,  etc  41,  Evcry  One  commits  a  Crime  who  hclps, 

person  to  ,    .  ■       ■  ^  -,         ■    •  j 

commit  suicide    advises  or  incitcs  a  person  to  commit  suicide, 
regardless  of  whether  suicide  results  or  not. 


37.  Est  coupable  d'homicide  par  négli- 
gence quiconque  cause  la  mort  d'une  autre 
personne  par  négligence. 

38.  Est  coupable  d'homicide  involontaire 
quiconque  cause  la  mort  d'une  autre  per- 
sonne par  insouciance. 

39.  Est  coupable  d'homicide  involontaire 
en  état  d'intoxication  quiconque  cause  la 
mort  d'une  autre  personne  sans  avoir,  à  cause 
d'intoxication,  l'état  d'esprit  nécessaire  au 
meurtre. 

40.  (1)  Est  coupable  de  meurtre  quicon- 
que cause  intentionnellement  la  mort  d'une 
autre  personne. 

(2)  Le  meurtre  est  un  meurtre  au  premier 
degré  s'il  est  prémédité  ou  dans  les  cas 
suivants  : 

a)  sa  perpétration  est  accompagnée  de 
torture; 

b)  il  est  commis  en  exécution  d'une 
entente  qui  vise  à  rapporter  à  son  auteur 
un  avantage  pécuniaire; 

c)  il  est  commis  pour  préparer,  faciliter  ou 
cacher  un  crime,  pour  aider  un  criminel  à 
s'échapper  ou  pour  empêcher  son  arresta- 
tion ou  sa  condamnation; 

d)  il  est  commis  à  des  fins  terroristes  ou 
politiques; 

e)  il  est  commis  à  l'occasion  de  la  perpé- 
tration de  l'un  des  crimes  prévus  aux  arti- 
cles suivants  :  49  (séquestration),  80  (vol 
qualifié),  x  (détournement  d'avion)  ou  x 
(agression  sexuelle); 

f)  il  est  commis  dans  des  circonstances  qui 
ont  causé  la  mort  de  plusieurs  personnes 
avec  des  moyens  qui,  à  la  connaissance  de 
l'auteur,  pouvaient  tuer  plus  d'une  per- 
sonne. 

(3)  Le  meurtre  est  prémédité  lorsqu'il 
résulte  du  dessein  réfléchi  de  causer  la  mort 
sauf  pour  mettre  fin  aux  souffrances  physi- 
ques ou  morales  d'une  personne. 

(4)  Les  meurtres  auxquels  ne  s'applique 
pas  la  qualification  de  premier  degré  sont  des 
meurtres  au  deuxième  degré. 

41.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
aide  une  autre  personne  à  se  donner  la  mort, 
le  lui  conseille  ou  l'y  incite,  que  le  suicide 
s'en  suive  ou  non. 


Homicide  par 
négligence 


Homicide 
involontaire 


Homicide 
involontaire  i 
état  d'intoxic 


Meurtre  au 
premier  degré 


Meurtre  au 
deuxième  degré 


Incitation  au 
suicide 
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42.  Sections  37  to  41  do  not  apply  in 
respect  of  the  administration  of  palliative 
care  that  is  appropriate  in  the  circumstances 
to  control  or  eliminate  the  pain  and  suffering 
of  a  person  regardless  of  whether  or  not  the 
palliative  care  reduces  the  life  expectancy  of 
that  person,  unless  that  person  refuses  to 
consent  to  that  care. 


42.  Les  articles  37  à  41  ne  s'appliquent 
pas  aux  soins  palliatifs  justifiés  par  les  cir- 
constances et  administrés  pour  atténuer  ou 
éliminer  les  souffrances  d'une  personne 
même  s'il  peut  en  résulter  une  diminution  de 
l'espérance  de  vie  de  celle-ci,  sauf  dans  le  cas 
où  elle  a  refusé  de  consentir  au  traitement. 


Soins  palliatifs 


Infliction  of 
harm 


Exception 


Division  II 

CRIMES  AGAINST  BODILY  INTEGRITY 

43.  Every  one  commits  a  crime  who 
touches  or  hurts  another  person  without  the 
consent  of  that  person. 

44.  (1)  Every  one  commits  a  crime  who 
purposely,  recklessly  or  negligently  harms 
another  person. 

(2)  Subsection  (1)  does  not  apply  in 
respect  of  harm  that  is  inflicted  purposely  or 
recklessly  in  the  course  of 

(a)  medical  treatment  that  is  adminis- 
tered with  the  consent  of  the  patient  for 
therapeutic  purposes  or  for  purposes  of 
medical  research,  unless  the  risk  of  harm 
is  disproportionate  to  the  benefits  expected 
from  the  research;  or 

(b)  a  lawful  sporting  activity  that  is  con- 
ducted in  accordance  with  the  rules  gov- 
erning that  activity. 


Chapitre  deuxième 

LES  ATTEINTES  À  L'INTÉGRITÉ  PHYSIQUE 

43.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
touche  à  une  autre  personne  ou  lui  fait  mal 
sans  son  consentement. 

44.  (1)  Est  coupable  d'un  crime  quicon- 
que, intentionnellement,  par  insouciance  ou 
par  négligence,  blesse  une  autre  personne. 

(2)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas 
aux  blessures  corporelles  causées  intention- 
nellement ou  par  insouciance  à  une  personne 
dans  les  cas  suivants  : 

a)  traitement  médical  administré  avec  le 
consentement  du  patient  dans  un  but  thé- 
rapeutique ou  pour  la  recherche  médicale, 
sauf  s'il  y  a  disproportion  entre  le  risque 
encouru  et  les  avantages  que  l'on  espère 
retirer  de  la  recherche; 

b)  activité  sportive  licite  conforme  aux 
règles  qui  la  régissent. 


Exception 


Division 


Chapitre  troisième 


Threatening 


Threats  of 
immediate 
harm 


CRIMES  AGAINST  PSYCHOLOGICAL 
INTEGRITY 

45.  Every  one  commits  a  crime  who 
harasses  another  person  and  thereby  fright- 
ens him. 

46.  Every  one  commits  a  crime  who 
threatens  to  hurt,  harm  or  kill  another  person 
or  to  damage  another's  property. 


47.  Every  one  commits  a  crime  who 
threatens  another  person  with  immediate 
hurt,  harm  or  death. 

48.  Every  one  commits  a  crime  who 
threatens  to  hurt,  harm  or  kill  a  person, 
damage  the  property  of  a  person  or  harm  the 
reputation  of  a  person  for  the  purpose  of 
inducing  that  person  or  another  person  to  do 
or  to  refrain  from  doing  anything. 


LES  ATTEINTES  À  L  INTEGRITE 
PSYCHOLOGIQUE 

45.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
harcèle  une  autre  personne  au  point  de 
l'effrayer. 

46.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
menace  une  autre  personne  de  lui  faire  mal, 
de  la  tuer,  de  la  blesser  ou  d'endommager  ses 
biens. 

47.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
menace  une  autre  personne  de  lui  faire  mal, 
de  la  tuer  ou  de  la  blesser  immédiatement. 

48.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
menace  une  autre  personne  de  lui  faire  mal, 
de  la  blesser,  d'endommager  ses  biens  ou  de 
nuire  à  sa  réputation  dans  l'intention  de  l'in- 
citer —  ou  d'inciter  une  tierce  personne  —  à 
faire  ou  à  s'abstenir  de  faire  quelque  chose. 


Menaces  de 

blessures 

immédiates 


Division  IV 


Chapitre  quatrième 


Kidnapping 


CRIMES  AGAINST  PERSONAL  LIBERTY 

49.  Every  one  commits  a  crime  who  con- 
fines another  person  without  the  consent  of 
that  person. 

50.  Every  one  commits  a  crime  who  con- 
fines a  person  for  the  purpose  of  inducing 
that  person  or  another  person  to  do  or  to 
refrain  from  doing  anything. 


LES  ATTEINTES  A  LA  LIBERTE 

49.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
séquestre  une  autre  personne  sans  son 
consentement. 

50.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
enlève  une  personne  dans  l'intention  de  l'inci- 
ter —  ou  d'inciter  une  tierce  personne  —  à 
faire  ou  à  s'abstenir  de  faire  quelque  chose. 


Séquestration 
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51.  Every  one  commits  a  crime  who  takes 
unlawful  custody  of  a  child  who  is  less  than 
fourteen  years  of  age  for  the  purpose  of 
depriving  a  person  who  has  lawful  custody  of 
the  child  of  the  use  of  that  right,  regardless 
of  whether  the  child  consents  or  not. 

52.  Sections  43  and  49  and  sections  46 
and  47  where  threats  to  hurt  only  are 
involved  do  not  apply  in  respect  of  reasonable 
discipline  imposed  on  a  child  who  is  less  than 
eighteen  years  of  age  by  a  person  who  has 
custody  of  the  child  or  has  access  rights  in 
respect  of  the  child  pursuant  to  a  court  order 
or  an  agreement  between  the  parents  of  the 
child  or  by  a  person  whom  the  custodian  has 
expressly  authorized  to  discipline  that  child. 


51.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
enlève  un  enfant  âgé  de  moins  de  quatorze 
ans  dans  l'intention  d'en  priver  la  personne 
qui  en  a  la  garde  légale,  que  l'enfant  con- 
sente ou  non. 


52,  Les  articles  43  et  49  —  ainsi  que  les 
articles  46  et  47  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
menaces  de  faire  mal  —  ne  s'appliquent  pas 
dans  le  cadre  de  l'éducation  donnée  à  un 
enfant  de  moins  de  dix-huit  ans  par  une 
personne  chargée  de  sa  garde  —  ou  qui  s'est 
vu  expressément  déléguer  cette  autorité  dis- 
ciplinaire par  qui  de  droit  —  ou  à  qui  des 
droits  d'accès  auprès  de  l'enfant  ont  été 
accordés  par  ordonnance  judiciaire  ou  en 
vertu  d'une  entente  conclue  par  les  parents. 


Rapt  d'enfant 


Disciplii 


Endangerr 


Failure  to 
rescue 


Exception 


Impeding 
rescue 


Definition  of 
"operate"  and 
"vehicle" 


"vehicle" 
'Véhicule- 


Division  V 

CRIMES  CAUSING  DANGER 

53.  Every  one  commits  a  crime  who  negli- 
gently creates  a  risk  of  death  or  serious  harm 
to  another  person. 

54.  (1)  Every  one  commits  a  crime  who, 
realizing  that  a  person  is  in  immediate 
danger  of  death  or  serious  harm,  omits  to 
take  reasonable  steps  to  aid  that  person. 


(2)  Subsection  (1)  does  not  apply  to  a 
person  who  cannot  render  aid  without  incur- 
ring a  risk  of  death  or  serious  harm  to  him- 
self or  another  person  or  for  any  other  valid 
reason. 


55.  Every  one  commits  a  crime  who 
impedes  the  rescue  of  another  person  who 
faces  a  risk  of  death  or  serious  harm. 

56.  For  the  purposes  of  sections  57  to  63, 


"operate"  includes,  in  respect  of  a  vessel  or 

an  aircraft,  navigate; 
"vehicle"  means  a  motor  vehicle,  train,  vessel 

or  aircraft  but  does  not  include  anything 

driven  by,  propelled  by  or  drawn  by  means 

of  muscular  power. 


Chapitre  cinquième 

LES  CRIMES  DE  MISE  EN  DANGER 

53.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
par  négligence  crée  un  risque  de  mort  ou  de 
blessures  graves  pour  une  autre  personne. 

54.  (1)  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
s'aperçoit  qu'une  autre  personne  est  en 
danger  immédiat  de  mort  ou  de  blessures 
graves  et  ne  prend  pas  les  mesures  normales 
dans  les  circonstances  pour  l'aider. 

(2)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas 
dans  le  cas  d'une  personne  qui  ne  peut  porter 
assistance  sans  risque  de  mort  ou  de  blessu- 
res graves  pour  elle  ou  pour  une  autre  per- 
sonne ou  si  elle  a  une  autre  raison  valable  de 
ne  pas  le  faire. 

55.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
entrave  le  sauvetage  d'une  personne  en 
danger  de  mort  ou  de  blessures  graves. 

56.  Les  définitions  qui   suivent   s'appli- 
quent aux  articles  57  à  63  : 
«conducteur»  Dans  le  cas  d'un  navire  ou  d'un 

aéronef,  y  est  assimilé  le  navigateur, 
«véhicule»  S'entend,  outre  les  véhicules  à 
moteur,  des  navires,  trains  et  aéronefs;  la 
présente  définition  ne  vise  toutefois  pas  les 
véhicules  tirés,  mus  ou  poussés  par  la  force 
musculaire. 


Mise  en  danger 


Non-assisiance 


Exception 


Entrave  au 
sauvetage 


•conducteur» 
"operate" 


•véhicule» 
"vehicle" 


Dangerous  57^  Every  one  commits  a  crime  who  negli- 

operation  of  ^,  ^  i_  •    1       •  1 

vehicle  gently  operates  a  vehicle  in  a  manner  that 

creates  a  risk  of  death  or  serious  harm  to 
another  person. 


57.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
conduit  un  véhicule  de  façon  négligente  et 
crée  ainsi  un  risque  de  mort  ou  de  blessures 
graves  pour  une  autre  personne. 


Conduite 
dangereuse 


Operation  c 
vehicle  whil 
impaired 


Failure  or 
refusal  to 
provide  brca 
sample 


58.  Every  one  commits  a  crime  who  oper- 
ates a  vehicle  or  has  the  care  or  control  of  a 
vehicle  while  he  knows  or  ought  to  know  that 
his  ability  to  operate  that  vehicle  is  impaired 
by  alcohol  or  drug  or  that  he  has  in  his  blood 
more  than  eighty  milligrams  o."  alcohol  in 
one  hundred  millilitres  of  blood. 

59.  (1)  Every  one  commits  a  crime  who. 
being  reasonably  suspected  by  a  peace  officer 
of  committing  a  crime  defined  in  section  58 
and  being  requested  by  the  peace  officer  to 
provide  a  sample  of  his  breath  in  accordance 


58.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
conduit  un  véhicule  —  ou  en  a  la  garde  ou  le 
contrôle  —  alors  qu'il  sait  ou  devrait  savoir 
que  sa  capacité  de  conduire  est  affaiblie  par 
l'alcool  ou  une  drogue  ou  que  son  alcoolémie 
dépasse  quatre-vingts  milligrammes  d'alcool 
par  cent  millilitres  de  sang. 

59.  (1)  Est  coupable  d'un  crime  la  per- 
sonne qu'un  agent  de  la  paix  a  des  motifs 
raisonnables  de  soupçonner  d'avoir  commis 
le  crime  visé  à  l'article  58  et  qui,  lorsque 
l'agent  lui  demande  de  fournir  un  échantillon 


Conduite  en 
état  d'ébriété 


Refus  ou 
omission  de 
fournir  un 
échantillon 
d'haleine 
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with  Annex  xxx,  fails  or  refuses  to  provide  a 
sample  of  his  breath. 


de  son  haleine  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'annexe  xxx,  refuse  ou  omet  de  le 
faire. 


(2)  No  one  is  liable  under  subsection  (1) 
who  has  a  reasonable  excuse  for  failing  or 
refusing  to  provide  a  sample  of  his  breath. 


(2)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas  si 
la  personne  a  une  excuse  raisonnable  de  refu- 
ser ou  d'omettre  de  fournir  un  échantillon  de 
son  haleine. 


Failure  to  stop 
al  scene  of 
accident 


60.  Every  one  commits  a  crime  who  oper- 
ates or  has  the  care  or  control  of  a  vehicle 
that  is  involved  in  an  accident  and  who  leaves 
the  scene  of  the  accident  to  escape  civil  or 
criminal  liability. 


60.  Est  coupable  d'un  crime  le  conducteur 
ou  la  personne  qui  a  la  garde  ou  le  contrôle 
d'un  véhicule  ayant  causé  ou  subi  un  acci- 
dent qui  quitte  les  lieux  de  l'accident  dans 
l'intention  d'échapper  à  toute  responsabilité 
civile  ou  criminelle. 


Operation  of 
vehicle  while 
disqualified 


61.  Every  one  commits  a  crime  who  oper- 
ates a  vehicle  while  he  knows  that  he  is 
prohibited  or  otherwise  disqualified  from 
doing  so  under  an  Act  of  Parliament  or  of 
the  legislature  of  a  province  as  a  consequence 
of  having  committed  a  crime  defined  in  this 
Code. 


61.  Est  coupable  d'un  crime  la  personne 
qui  conduit  un  véhicule  sachant  que  son 
permis  lui  a  été  retiré  ou  qu'elle  est  sous  le 
coup  d'une  autre  interdiction  résultant,  aux 
termes  d'une  loi  fédérale  ou  provinciale,  de  la 
perpétration  de  l'un  des  crimes  prévus  par  le 
présent  code. 


Conduite  sans 
permis 


62.  Every  one  commits  a  crime  who,  being 
negligent  as  to  whether  or  not  a  vehicle  is  fit 
and  safe  for  operation,  operates  that  vehicle 
and  thereby  creates  a  risk  of  death  or  serious 
harm  to  another  person. 


62.  Est  coupable  d'un  crime  la  personne 
qui  conduit  un  véhicule  et  qui,  par  négli- 
gence, ne  s'est  pas  assurée  de  la  sécurité  de 
fonctionnement  de  celui-ci  et  crée  ainsi  un 
risque  de  mort  ou  de  blessures  graves  pour 
une  autre  personne. 


Interference 
with  transporta- 
tion facilities 


63.  Every  one  commits  a  crime  who  negli- 
gently interferes  with  any  thing  used  in  con- 
nection with  a  vehicle  or  with  the  actions  of 
any  person  relating  to  the  operation  of  a 
vehicle  and  thereby  creates  a  risk  of  death  or 
serious  harm  to  another  person. 


63.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
gêne  le  fonctionnement  d'un  appareil  ou 
entrave  l'action  d'une  personne  liés  à  la  con- 
duite d'un  véhicule  et  crée  ainsi  un  risque  de 
mort  ou  de  blessures  graves  pour  une  autre 
personne. 


Entrave  ai 
transport 


Aggravating 
circumstances 


64.  The  crimes  defined  by  sections  43 
(assault),  44  (infliction  of  harm),  45  (harass- 
ment), 46  (threatening),  47  (threats  of 
immediate  harm),  48  (extortion),  49  (con- 
finement), 50  (kidnapping),  51  (child 
abduction),  53  (endangerment),  54  (failure 
to  rescue),  55  (impeding  rescue),  57  (danger- 
ous operation  of  vehicle),  58  (operation  of 
vehicle  while  impaired),  59  (failure  or  refus- 
al to  provide  breath  sample),  60  (failure  to 
stop  at  scene  of  accident),  61  (operation  of 
vehicle  while  disqualified),  62  (unsafe  vehi- 
cle) and  63  (interference  with  transportation 
facilities)  are  aggravated  where,  to  the 
knowledge  of  the  accused,  the  victim  is  his 
spouse,  child,  parent,  grandparent  or  grand- 
child or  where  the  crimes  are 

(a)  accompanied  by  torture; 

(b)  committed  pursuant  to  an  agreement 
for  valuable  consideration; 

(c)  committed  in  preparation  to  commit  a 
crime  or  to  facilitate  the  commission  of  a 
crime,  conceal  the  commission  of  a  crime 
or  aid  in  the  escape  of  a  criminal  from 
detection,  arrest  or  conviction; 

{d)  committed    for   terrorist   or   political 

motives; 

(e)  committed  by  means  of  a  weapon;  or 

(/)  committed    by    means    that,    to    the 

knowledge   of   the   accused,   could    harm 

more  than  one  person  or  by  means  with 

respect  to  which  the  accused  was  reckless 


64.  Les  crimes  visés  aux  articles  43 
(agression),  44  (blessures),  45  (harcèle- 
ment), 46  (menaces),  47  (menaces  de  blessu- 
res immédiates),  48  (extorsion),  49  (séques- 
tration), 50  (enlèvement),  51  (rapt  d'enfant), 
53  (mise  en  danger),  54  (non-assistance),  55 
(entrave  au  sauvetage),  57  (conduite  dange- 
reuse), 58  (conduite  en  état  d'ébriété),  59 
(refus  ou  omission  de  fournir  un  échantillon 
d'haleine),  60  (délit  de  fuite),  61  (conduite 
sans  permis),  62  (conduite  d'un  véhicule  en 
mauvais  état)  et  63  (entrave  au  transport) 
sont  aggravés  si  l'auteur  sait  que  la  victime 
est  son  conjoint,  son  enfant,  son  père,  sa 
mère,  son  grand-père,  sa  grand-mère,  son 
petit-fils  ou  sa  petite-fille,  ou  dans  les  cas 
suivants  : 

a)  leur  perpétration  est  accompagnée  de 
torture; 

b)  ils  sont  commis  en  exécution  d'une 
entente  qui  vise  à  rapporter  à  leur  auteur 
un  avantage  pécuniaire; 

c)  ils  sont  commis  pour  préparer,  faciliter 
ou  cacher  un  crime,  pour  aider  un  criminel 
à  s'échapper  ou  pour  empêcher  son  arres- 
tation ou  sa  condamnation; 

d)  ils  sont  commis  à  des  fins  terroristes  ou 
politiques; 

e)  il  est  fait  usage  d'une  arme  lors  de  leur 
perpétration; 

f)  ils  sont  commis  dans  des  circonstances 
où   plusieurs   personnes  ont  été  blessées. 


Circonstances 
aggravantes 
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as  to  whether  more  than  one  person  could 
be  harmed  and  in  fact  more  than  one 
person  is  harmed. 


avec  des  moyens  qui,  à  la  connaissance  de 
l'auteur,  pouvaient  blesser  plus  d'une  per- 
sonne ou  dont  il  ne  se  souciait  pas  qu'ils 
blessent  plus  d'une  personne  ou  non. 


Division  VI 


Chapitre  sixième 


CRIMES  AGAINST  PERSONAL  SECURITY  AND 
PRIVACY 


LES  ATTEINTES  À  LA  SÉCURITÉ 
PERSONNELLE  ET  À  LA  VIE  PRIVÉE 


Définitions 

"optical  device" 
'appareil  de 
surveillance 
optique» 

"private 
communica- 
tion" 

tconimunica- 
lion  privée» 


"surveillance 
device" 
'appareil 
d'imerceplionm 


65.  For  the  purposes  of  sections  66  to  68, 

'optical  device"  means  any  device  capable  of 
permitting  surreptitious  viewing  of  per- 
sons, places  or  things; 

'private  communication"  means  any  oral 
communication  or  any  telecommunication 
made  under  circumstances  in  which  it  is 
reasonable  for  any  party  to  the  communi- 
cation to  expect  that  it  will  not  be 
intercepted; 

'surveillance  device"  means  any  device  cap- 
able of  being  used  to  intercept  a  private 
communication. 


65.  Les    définitions    qui    suivent    s'appli- 
quent aux  articles  66  à  68; 
«appareil    d'interception»    Appareil    capable 

d'intercepter  des  communications  privées. 

«appareil  de  surveillance  optique»  Appareil 
capable  de  permettre  la  surveillance  de 
choses,  de  lieux  ou  de  personnes  sans  être 
vu. 

«communication  privée»  Communication  ver- 
bale ou  télécommunication  faite  dans  des 
circonstances  telles  que  les  auteurs  de  la 
communication  pouvaient  normalement 
s'attendre  à  ce  que  celle-ci  ne  soit  pas 
interceptée. 


•appareil 
d'interception» 
"surveillance 
device" 

•appareil  de 
surveillance 
optique» 
"apurai    " 

•communica- 
tion privée» 
"private    " 


Interception  of  66.  (1)  Every  one  commits  a  crime  who, 
communica-  ^)/  means  of  a  surveillance  device,  intercepts 
I'ons  a  private  communication  without  the  consent 

of  at  least  one  party  to  the  communication. 


Exception  (2)  Subscction   (1)  does  not  apply  to  a 

person  engaged  in  providing  a  telephone, 
telegraph  or  other  communication  service  to 
the  public  where  the  interception  is  a  neces- 
sary incidence  to  the  provision  of  the  service. 


66.  (1)  Est  coupable  d'un  crime  la  per- 
sonne qui,  à  l'aide  d'un  appareil  d'intercep- 
tion, intercepte  une  communication  privée 
sans  le  consentement  d'au  moins  une  des 
parties  à  la  communication. 

(2)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas  au 
personnel  des  compagnies  de  communication 
qui  intercepte  des  communications  privées 
dans  le  cadre  de  ses  fonctions. 


Interception  des 
communica- 
tions privées 


Exception 


Entry  to  ins 

instrument 


67.  (1)  Every  one  commits  a  crime  who, 
without  the  consent  of  the  owner  or  occupier 
of  premises,  enters  on  the  premises  to  install, 
service,  repair  or  remove  any  surveillance 
device  or  optical  device. 


67.  (1)  Est  coupable  d'un  crime  la  per- 
sonne qui,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ou  de  l'occupant  d'un  lieu,  pénètre  dans 
ce  lieu  pour  y  installer,  entretenir,  réparer  ou 
enlever  un  appareil  d'interception  ou  un 
appareil  de  surveillance  optique. 


Installation 
d'appareils 
d'interception 


Search  of 
premises 


(2)  Every  one  commits  a  crime  who,  being 
authorized  to  enter  on  the  premises  of  a 
person  for  the  purpose  of  installing,  servicing 
or  removing  a  surveillance  or  optical  device, 
searches  the  premises  while  acting  under  that 
authority. 

(3)  Notwithstanding  section  23,  every  one 
commits  a  crime  who  uses  force  against  a 
person  for  the  purpose  of  gaining  entry  onto 
premises  to  install,  remove  or  service  a  sur- 
veillance or  optical  device  or  in  an  attempt  to 
leave  the  premises. 


(2)  Est  coupable  d'un  crime  la  personne 
qui  tout  en  étant  autorisée  à  pénétrer  dans  un 
lieu  pour  installer,  entretenir,  réparer  ou 
enlever  un  appareil  d'interception  ou  un 
appareil  de  surveillance  optique,  perquisi- 
tionne ce  lieu  à  cette  occasion. 

(3)  Par  dérogation  à  l'article  23,  est  cou- 
pable d'un  crime  la  personne  qui  fait  usage 
de  la  force  à  l'égard  d'une  autre  personne 
dans  le  but  d'avoir  accès  à  un  lieu  pour  y 
installer,  entretenir,  réparer  ou  enlever  un 
appareil  d'interception  de  communications 
verbales  ou  de  télécommunications  ou  un 
appareil  de  surveillance  optique  ou  dans  le 
but  d'en  sortir. 


Pcrqui: 
interdii 


Lsage  de  la 
force  interdit 


Disclosure  of 
private 


68.  (1)  Every  one  commits  a  crime  who, 
without  the  consent  of  at  least  one  of  the 
parties  to  a  private  communication, 

{a)  discloses  or  threatens  to  disclose  to 
any  other  person  the  existence  of  or  the 
contents  of  the  communication;  or 
{b)  uses  the  contents  of  the  communica- 
tion for  any  purpose. 


68.  (1)  Est  coupable  d'un  crime  la  per- 
sonne qui,  sans  le  consentement  d'au  moins 
une  des  parties  à  la  communication  privée 
qui  a  été  interceptée  à  l'aide  d'un  appareil  : 

a)  la    révèle,    en    révèle    le    contenu    ou 
menace  de  le  faire; 

b)  utilise  le  contenu  de  la  communication. 


Communication 
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Exception  (2)    Subsectiofi    (1)    does    not    apply    in 

respect  of  a  disclosure  made 

(a)  in  the  course  of  or  for  the  purpose  of 
giving  evidence  in  a  judicial  proceeding 
where  the  communication  is  admissible  in 
evidence; 

{b)  in  the  course  of  or  for  the  purpose  of 
any  criminal  investigation,  if  the  com- 
munication was  lawfully  intercepted; 
(f)  to  a  peace  officer  or  to  the  Attorney 
General  or  his  agent,  if  the  disclosure  is 
made  in  the  interests  of  the  administration 
of  justice; 

{d)  for  the  purpose  of  giving  notice  or 
furnishing  particulars  in  accordance  with 
section  x  of  the  Code  of  Criminal 
Procedure; 

{e)  to  an  employee  of  the  Canadian  Secu- 
rity Intelligence  Service,  if  the  disclosure 
is  made  for  the  purpose  of  enabling  the 
Service  to  perform  its  duties  or  exercise  its 
functions; 

(/)  in  the  course  of  the  operation  of  a 
communication  service,  if  the  disclosure  is 
a  necessary  incidence  to  the  provision  of 
the  service; 

ig)  to  a  person  who  is  authorized  by  the 
originator  of  the  communication  or  by  a 
person  whom  the  originator  intended  to 
receive  it  to  disclose,  or  use  the  content  of, 
the  communication;  or 
(h)  to  an  investigative  or  law  enforcement 
officer  of  a  foreign  jurisdiction,  if  the  dis- 
closure is  made  for  the  purpose  of  reveal- 
ing criminal  activity  in  that  jurisdiction. 


(2)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas 
dans  les  cas  suivants  : 

a)  révélation  à  un  tribunal  dans  le  cadre 
de  procédures  judiciaires  où  la  communi- 
cation est  elle-même  admissible  en  preuve; 

b)  révélation  dans  le  cadre  d'une  enquête 
en  matière  criminelle,  si  la  communication 
a  été  interceptée  légalement; 

c)  révélation  à  un  agent  de  la  paix  ou  au 
procureur  général  ou  à  son  représentant  si 
elle  est  faite  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion de  la  justice; 

d)  révélation  faite  dans  le  cadre  de  l'arti- 
cle X  du  Code  de  procédure  criminelle; 

e)  révélation  à  un  employé  du  Service 
canadien  du  renseignement  de  sécurité, 
pour  permettre  à  celui-ci  d'exercer  ses 
fonctions; 

/)  révélation  nécessaire  dans  le  cadre  de  la 
fourniture  de  services  de  communications; 
g)  révélation  faite  par  une  personne  que 
l'une  des  parties  à  la  communication 
privée  a  autorisée  à  révéler  la  communica- 
tion ou  à  en  utiliser  le  contenu; 


h)  révélation  à  un  agent  chargé  de  l'appli- 
cation de  la  loi  ou  un  enquêteur  étranger  si 
elle  vise  à  leur  faire  connaître  l'existence 
d'un  crime  dans  leur  ressort. 


Exception 


Criminal 
intrusion 


69.  (1)  Every  one  commits  a  crime  who, 
for  the  purpose  of  committing  a  crime,  enters 
or  remains  on  premises  of  a  person  without 
the  consent  of  the  owner  or  a  person  in 
peaceable  possession  of  the  premises. 


69.  (1)  Est  coupable  d'un  crime  quicon- 
que, dans  l'intention  de  commettre  un  crime, 
s'introduit  dans  un  lieu  —  ou  y  demeure  — 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  la 
personne  qui  en  a  la  possession  paisible. 


Introduction 
illégale 


(2)  Every  one  commits  a  crime  who,  for 
the  purposes  of  committing  a  crime,  enters  or 
remains  on  the  premises  of  a  person  without 
the  consent  of  that  person  and  commits  a 
crime  on  the  premises. 


(2)  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
s'introduit  dans  un  lieu  —  ou  y  demeure  — 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  la 
personne  qui  en  a  la  possession  paisible  et  y 
commet  un  crime. 


Aggravating 
circumstances 


(3)  A  crime  defined  by  subsection  (1)  or 
(2)  is  aggravated  where 

(a)  the  premises  or  any  part  thereof  are 
used  as  or  connected  to  a  building  or  struc- 
ture that  is  used  as  a  permanent  or  tempo- 
rary residence; 

(b)  the  accused  was  reckless  as  to  the 
presence  of  persons  on  the  premises;  or 

(c)  the  accused,  at  the  time  of  the  com- 
mission of  the  crime,  had  a  weapon  in  his 
possession. 


(3)  Les  crimes  visés  aux  paragraphes  (1) 
et  (2)  sont  aggravés  si  : 

a)  le  lieu  de  l'introduction  illégale  sert,  en 
totalité  ou  en  partie,  de  résidence  perma- 
nente ou  temporaire,  ou  est  attaché  à  une 
telle  résidence; 

b)  l'auteur  ne  s'est  pas  soucié  de  la  pré- 
sence ou  non  d'autres  personnes  dans  le 
lieu  de  la  perpétration; 

c)  l'auteur  a  en  sa  possession  une  arme  au 
moment  de  la  perpétration. 


Circonstances 
aggravantes 


(4)  For  the  purposes  of  this  section,  a 
person  enters  as  soon  as  any  part  of  his  body 
or  of  any  instrument  used  by  him  is  within 
the  premises. 


(4)  Pour  l'application  du  présent  article,  il 
y  a  introduction  dans  un  lieu  dès  qu'une 
partie  du  corps  de  l'individu  ou  d'un  instru- 
ment qu'il  emploie  se  trouve  à  l'intérieur. 
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(5)  In  this  section,  "premises"  means 
(a)  any  building  or  part  thereof;  and 
(h)  any  part  of  a  structure,  vehicle,  vessel 
or    aircraft    that    is    used    for    overnight 
accommodation   or    for   commercial    pur- 
pose. 


(5)  Au  présent  article,  lieu  s'entend  : 

a)  d'un  bâtiment  ou  d'une  partie  d'un 
bâtiment; 

b)  de  la  partie  d'une  construction,  d'un 
véhicule,  d'un  navire  ou  d'un  aéronef  qui 
est  utilisée  pour  y  dormir  ou  à  des  fins 
commerciales. 


PART  m 


PARTIE  III 


CRIMES  AGAINST  PROPERTY 
Division  I 

THEFT  AND  FRAUD 

Thefi  70.  Every  one  commits  the  crime  of  theft 

who  dishonestly  appropriates  another's  prop- 
erty without  his  consent. 

Dishonest  71,  Every  one  commits  a  crime  who  dis- 

bencfiT""         honestly  obtains  a  service  for  himself  or  any 
other  person  and  does  not  pay  for  it. 

Fraud  72.  (1)  Every  one  commits  a  crime  who  by 

a  false  representation  of  fact,  whether  past, 
present  or  future  or  by  an  omission  to  dis- 
close a  fact  induces  another  person 

(a)  to  part  with  his  property;  or 

(b)  to   incur   a    financial    loss   or   a    risk 
thereof. 


Interprelation 


Fraudulent 
misrepresent- 


Forgery  of 

public 

documents 


Forgery  of 

private 

document 


(2)  For  the  purposes  of  subsection  (I), 

(a)  a  representation  that  is  no  more  than 
an  exaggerated  statement  of  opinion  con- 
cerning the  attributes  or  quality  of  any- 
thing is  not  a  false  representation; 

(b)  an  omission  to  disclose  a  fact  means 
an  omission  by  which 

(i)  the  accused  breaches  an  obligation 
to  disclose  arising  from  a  special  rela- 
tionship between  the  accused  and  the 
victim,  or 

(ii)  the  accused  or  another  acting  with 
him  has  created  or  reinforced  a  false 
impression  in  the  victim's  mind  or  has 
prevented  the  victim  from  acquiring 
information  that  the  accused  knows  is 
likely  to  affect  the  belief  of  the  victim 
concerning  the  fact. 

73.  Every  one  commits  a  crime  who,  for 
the  purpose  of  defrauding  another  person, 
makes  or  uses  a  document  or  valuable  secu- 
rity that  misrepresents  such  facts  as  it  refers 
to. 

74.  (I)  Every  one  commits  a  crime  who 
makes,  alters  or  uses  a  public  document 
which  in  whole  or  in  part  differs  from  that 
which  it  purports  to  be. 

(2)  Everyone  commits  a  crime  who,  for  the 
purpose  of  defrauding  another  person, 
makes,  alters  or  uses  a  private  document 
which  in  whole  or  in  part  differs  from  that 
which  it  purports  to  be. 

(3)  For  the  purposes  of  this  section,  "pub- 
lic document"  means: 

(a)  an  item  or  currency; 

(b)  a  stamp; 


CRIMES  CONTRE  LES  BIENS 

Chapitre  premier 

VOL  F.T  FRAUDE 

70.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
s'approprie  malhonnêtement  le  bien  d'autrui 
sans  son  consentement. 

71.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
obtient  malhonnêtement  pour  lui-même  ou 
pour  une  tierce  personne  un  service  sans 
payer. 

72.  (  I  )  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
amène  une  autre  personne  par  une  fausse 
déclaration  concernant  un  fait  passé,  présent 
ou  futur  ou  une  omission  de  révéler  un  fait  : 

a)  soit  à  se  départir  d'un  bien; 

b)  soit  à  subir  une  perte  financière  ou  à 
s'exposer  à  un  risque  financier. 

(2)  Les  règles  qui  suivent  s'appliquent  au 
paragraphe  (1)  : 
a)  le  simple  fait  d'exagérer  en  donnant 
son  opinion  sur  les  qualités  ou  les  caracté- 
ristiques d'une  chose  ne  constitue  pas  une 
fausse  déclaration; 

6)  il  y  a  omission  de  révéler  un  fait  lors- 
que, selon  le  cas  : 

(i)  l'accusé  brise  ainsi  une  relation  par- 
ticulière qui  autorisait  la  victime  à  s'en 
remettre  à  lui; 

(ii)  l'accusé,  ou  un  tiers  agissant  de  con- 
cert avec  lui,  crée  ou  renforce  par  son 
comportement  une  fausse  impression 
dans  l'esprit  de  la  victime  ou  empêche 
cette  dernière  d'obtenir  des  renseigne- 
ments qu'il  sait  être  de  nature  à  influen- 
cer son  jugement. 

73.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque, 
dans  l'intention  de  frauder,  fabrique  ou  uti- 
lise un  document  ou  une  valeur  qui  énonce 
un  fait  inexact. 


74.  (  I  )  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
fabrique,  modifie  ou  utilise  un  document 
public  qui,  en  tout  ou  en  partie,  est  différent 
de  ce  qu'il  semble  être. 

(2)  Est  coupable  d'un  crime  quiconque, 
dans  l'intention  de  frauder,  fabrique,  modifie 
ou  utilise  un  document  privé  qui,  en  tout  ou 
en  partie,  est  différent  de  ce  qu'il  semble 
être. 

(3)  Pour  l'application  du  présent  article, 
«document  public»  s'entend  des  documents 
suivants  ; 

a)  la  monnaie. 


Obtention 
malhonnête  de 


Représentations 
frauduleuses 


Faux  document 
public 


Faux  document 
privé 
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(c)  the  official  seal  of  the  government  of 
Canada  or  a  province,  of  a  corporate  body 
or  of  a  court  in  Canada; 

(d)  a  valuable  security  issued  or  guaran- 
teed by  Her  Majesty  in  right  of  Canada  or 
a  province; 

{e)  a  passport; 
(/)  a  citizenship  certificate; 
(g)  a   proclamation,  order,   regulation  or 
appointment  or  notice  thereof  purporting 
to  have  been  printed  by  the  Queen's  Print- 
er for  Canada  or  for  a  province. 


b)  les  timbres, 

c)  le  sceau  officiel  d'un  gouvernement, 
d'une  administration  ou  d'un  tribunal 
canadiens, 

cJ)  des  valeurs  émises  ou  garanties  par  Sa 
Majesté  du  chef  du  Canada  ou  d'une 
province, 

e)  un  passeport, 

f)  un  certificat  de  citoyenneté, 

g)  une  proclamation,  un  décret,  une 
ordonnance,  un  arrêté,  un  règlement  ou 
une  nomination  —  ou  un  avis  de  ceux-ci 
—  censé  être  imprimés  par  l'imprimeur 
officiel  du  gouvernement  fédéral  ou  de  celui 
d'une  province. 


Bribery  of 
agent 


Fraud  on 
creditors 


Definition  of 
"criminal  rate 


Definition  of 
"interest"' 


COMMERCIAL  CRIMES 

75.  Every  one  commits  a  crime  who  con- 
fers a  benefit  on  an  employee  or  agent  of  a 
person  for  the  purpose  of  corruptly  influenc- 
ing him  in  the  performance  of  his  duties  or 
the  exercise  of  his  functions. 

76.  Every  one  commits  a  crime  who,  being 
an  employee  or  agent  of  a  person,  accepts  a 
benefit  from  another  person  given  for  the 
purpose  of  corruptly  influencing  him  in  the 
performance  of  his  duties  or  the  exercise  of 
his  functions. 

77.  Every  one  commits  a  crime  who  trans- 
fers, conceals  or  disposes  of  his  property  for 
the  purpose  of  defrauding  his  creditors. 

78.  Every  one  commits  a  crime  who,  for 
the  purpose  of  defrauding  the  creditors  of 
any  person,  receives  property  that  has  been 
transferred,  concealed  or  disposed  of  for  the 
purpose  of  defrauding  those  creditors. 

79.  (1)  Every  one  commits  a  crime  who 
enters  into  an  agreement  or  arrangement  to 
receive  interest  at  a  criminal  rate  or  receives 
a  payment  of  interest  at  a  criminal  rate. 

(2)  For  the  purposes  of  subsection  (1),  a 
rate  of  interest  is  criminal  if  it  exceeds  sixty 
per  cent  per  annum  calculated  annually  on 
the  value  of  anything  actually  advanced. 

(3)  For  the  purposes  of  subsection  (1), 
"interest"  means  the  aggregate  of  all  charges 
and  expenses,  whether  in  the  form  of  a  fee, 
fine,  penalty,  commission  or  other  similar 
charge  or  expense  or  in  any  other  form,  paid 
or  payable  for  the  advancing  of  credit  under 
an  agreement  or  arrangement,  by  or  on 
behalf  of  the  person  to  whom  credit  is  or  is  to 
be  advanced,  irrespective  of  the  person  to 
whom  any  such  charges  and  expenses  are  or 
are  to  be  paid  or  payable,  but  does  not 
include  any  repayment  of  credit  advanced  or 
any  insurance  charge,  official  fee,  overdraft 
charge,  required  deposit  balance  or,  in  the 
case  of  a  mortgage  transaction,  any  amount 
required  to  be  paid  on  account  of  property 
taxes. 


Fraude  des 
créanciers 


CRIMES  COMMERCIAUX 

75.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
confère  quelque  avantage  que  ce  soit  à  l'em- 
ployé ou  au  mandataire  d'une  personne  dans 
l'intention  de  l'influencer  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ou  de  son  mandat. 

76.  Est  coupable  d'un  crime  l'employé  ou 
le  mandataire  d'une  personne  qui  accepte 
quelque  avantage  que  ce  soit  qu'une  autre 
personne  lui  confère  dans  le  but  de  l'influencer 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  de  son 
mandat. 

77.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque 
aliène  ou  cache  un  bien  qu'il  possède  dans 
l'intention  de  frauder  ses  créanciers. 

78.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque, 
dans  l'intention  de  frauder  les  créanciers 
d'une  autre  personne,  reçoit  un  bien  que 
celle-ci  cache  ou  aliène  dans  l'intention  de  les 
frauder. 


79.  (1)  Est  coupable  d'un  crime,  quicon-       ljs"''^ 
que  conclut  une  convention  ou  une  entente 
pour  percevoir  des  intérêts  à  un  taux  criminel 
ou  en  perçoit  effectivement. 

(2)  Pour  l'application  du  paragraphe  (1),       Définit 
est  criminel  tout  taux  d'intérêt  annuel,  cal- 
culé   sur    la    valeur    du    prêt,    supérieur    à 
soixante  pour  cent. 

(3)  Pour  l'application  du  paragraphe  (1),       ''^e'" 
l'intérêt  s'entend  de  l'ensemble  des  frais  de 

tous  genres,  y  compris  les  agios,  commis- 
sions, pénalités  et  indemnités,  qui  sont  payés 
ou  payables  à  qui  que  ce  soit  par  l'emprun- 
teur ou  pour  son  compte,  en  contrepartie  du 
capital  prêté  ou  à  prêter.  La  présente  défini- 
tion exclut  un  remboursement  de  capital 
prêté,  les  frais  d'assurance,  les  taxes  officiel- 
les, les  frais  pour  découvert  de  compte,  le 
dépôt  de  garantie  et  dans  le  cas  d'un  prêt 
hypothécaire  les  sommes  destinées  à  l'acquit- 
tement de  l'impôt  foncier. 


Corruption  de 
mandataire 
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Division  II 


Chapitre  deuxième 


ROBBI  RY 


VOI    01, AI  II  II 


Robbery  gQ.  (  I  )  livery  one  commits  a  crime  who, 

while  or  for  the  purpose  of  committing  the 
crime  of  theft,  uses  violence  or  threatens  to 
use  violence  against  another  person  or 
against  property. 

Aggravaiion  (2)  The  crimc  defined  by  subsection  (  1  )  is 

aggravated  if  the  accused  uses  a  weapon  at 
the  time  of  the  commission  of  the  crime. 


80.  (I)  Est  coupable  d'un  crime  quicon- 
que, dans  l'intention  de  commettre  un  vol  ou 
au  cours  de  la  perpétration  d'un  vol,  fait 
usage  de  violence  contre  une  personne  ou  des 
biens  ou  menace  d'en  faire  usage. 

(2)  Le  crime  visé  au  paragraphe  (I)  est 
aggravé  si  l'auteur  emploie  une  arme  au 
moment  de  la  perpétration. 


C  irconstance 
aggravante 


Division  III 


Chapitre  troisième 


CRIMINAL  DAMAGE 


DOMMAGES  CRIMINELS 


81.  Every  one  commits  a  crime  who  reck- 
lessly destroys  or  damages  another's  property 
or  renders  it  useless  or  inoperative  without 
his  consent. 


81.  Est  coupable  d'un  crime,  quiconque, 
par  insouciance,  détruit  ou  endommage  le 
bien  d'aulrui  ou  le  rend  inutilisable  sans  son 
consentement. 


82.  Every  one  commits  a  crime  who  reck- 
lessly causes  a  fire  or  explosion  that  destroys 
or  damages  another's  property  without  his 
consent. 


82.  Est  coupable  d'un  crime,  quiconque, 
par  insouciance,  cause  un  incendie  ou  une 
explosion  qui  endommage  ou  détruit  le  bien 
d'autrui  sans  son  consentement. 


Incendie 
criminel 


Possession  in 

suspicious 

circumstances 


Possession  of 

prohibited 

things 


Division  IV 

OTHER  CRIMES  AGAINST  PROPERTY 

83.  Every  one  commits  a  crime  who  pos- 
sesses any  device  or  instrument  under  cir- 
cumstances that  give  rise  to  a  reasonable 
inference  that  the  person  used  it  or  means  to 
use  it  to  commit  theft,  criminal  intrusion  or 
forgery. 


84.  Every    one    commits    a    crime    who 
possesses 

(a)  any  paper  used  to  make  bank  notes  or 
used  to  make  valuable  securities  issued  or 
guaranteed  by  Her  Majesty  in  right  of 
Canada  or  a  province;  or 

(b)  any  device  capable  of  being  used  to 
intercept  a  private  communication  or  a 
telecommunication. 

85.  Every    one    commits    a    crime    who 
possesses 

(a)  a  prohibited  weapon  or  a  restricted 
weapon  contrary  to  the  provisions  of 
Annex  xxx;  or 

{b)  an  explosive  or  volatile  substance, 
except  as  authorized  under  section  x. 

86.  Every  one  commits  a  crime  who 

(a)  possesses  a  forged  public  document 
referred  to  in  subsection  74(1);  or 

(b)  for  the  purpose  of  defrauding  another 
person,  possesses  a  forged  private  docu- 
ment referred  to  in  subsection  74(2). 


Possession  of  87,  Every  one  commits  a  crime  who  pos- 

things  obtained  .,  .  ...        ,    ,        .,  .      . 

by  crime  scsscs  anything  obtained  by  the  commission 

of  a  crime  in  Canada  or  by  the  performance 
of  an  act  or  omission  that,  if  performed  in 


Possession  of 

dangerous 

things 


Possession  of 

forged 

document 


Chapitre  quatrième 

AUTRES  CRIMES  CONTRE  LES  BIENS 

83.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque  a 
en  sa  possession  un  appareil  ou  un  instru- 
ment dans  des  circonstances  telles  qu'on  peut 
raisonnablement  en  induire  qu'elle  s'en  est 
servi  ou  a  l'intention  de  s'en  servir  pour 
commettre  l'un  des  crimes  suivants  ; 

a)  le  vol; 

b)  l'introduction  illégale; 

c)  la  fabrication  d'un  faux. 

84.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque  a 
en  sa  possession  : 

a)  du  papier  servant  à  l'impression  de  bil- 
lets de  banque  ou  de  valeurs  émises  ou 
garanties  par  Sa  Majesté  du  chef  du 
Canada  ou  d'une  province; 

b)  un  appareil  destiné  à  l'interception  des 
communications  verbales  ou  des  télécom- 
munications. 

85.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque  a 
en  sa  possession  : 

a)  soit  une  arme  prohibée  ou  une  arme  à 
autorisation  restreinte  contrairement  aux 
dispositions  de  l'annexe  xxx; 

b)  soit  un  explosif  ou  une  substance  vola- 
tile, sauf  autorisation  visée  à  l'annexe  xxx. 

86.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque  : 

a)  a  en  sa  possession  un  faux  document 
public  visé  au  paragraphe  74(1); 

b)  a  en  sa  possession,  dans  l'intention  de 
frauder,  un  faux  document  privé  visé  au 
paragraphe  74(2). 

87.  Est  coupable  d'un  crime  quiconque  a 
en  sa  possession  des  biens  obtenus  par  la 
perpétration  d'un  crime  au  Canada  ou  par 
l'accomplissement  d'un  fait  qui,  au  Canada, 
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Canada,  would  be  a  crime  and  that  is  a  aurait  été  un  crime  et  qui  en  est  un  au  sens 

crime  under  the  law  of  the  place  where  the  de  la  loi  du  lieu  de  son  accomplissement, 
act  or  omission  is  performed. 

Criminal                88.  Every  One  Commits  a  Crime  who  deals  88.  Est   coupable   d'un    crime   quiconque       Opé 

"  '"^              in  things  obtained  by  the  commission  of  a  fait    le   commerce   d'objets   obtenus   par   la       criminelles 

crime  in  Canada  or  by  the  performance  of  an  perpétration  d'un  crime  au  Canada  ou  par 

act  or  omission  that,  if  performed  in  Canada,  l'accomplissement  d'un  fait  qui,  au  Canada, 

would  be  a  crime  and  that  is  a  crime  under  aurait  été  un  crime  et  qui  en  est  un  au  sens 

the  law  of  the  place  where  the  act  or  omis-  de  la  loi  du  lieu  de  son  accomplissement, 
sion  is  performed. 

Obliteration  of        §9,  Every  one  commits  a  crime  who,  for  89.  Est   coupable  d'un   crime  quiconque,       Suppression  de 

i^emoing         ^^^  purpose  of  facilitating  the  commission  of  dans  l'intention  de  faciliter  la  perpétration       d'îdenimcation 

a  crime,  defaces  or  destroys  an  identifying  d'un  crime,  modifie,  efface  ou  détruit  une 

mark  on  any  thing  or  applies  or  adds  to  any  marque  d'identification  sur  un  objet  ou  rem- 

thing  any  false  mark.  place  celle-ci  par  une  fausse. 
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